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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Dupriez, Président

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mme Bertouille,  MM. Yzerbyt  et  Jamar,  pour 
raisons de santé ;

– M. Senesael  cet  après-midi,  pour  raisons 
familiales. 

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Conformément à l'article 23.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - Les  institutions  européennes 
m’ont transmis trois consultations.

Trois rapports m’ont été adressés. Ils ont été envoyés 
aux commissions concernées :

– le  rapport  d'activités  de  la  Société  wallonne 
d'économie  sociale  marchande  (Sowecsom) 
pour l'année 2011 ;

– le  rapport  d'activités 2011  de  la  commission 
régionale  de  l'aménagement  du  territoire 
(CRAT) ;

– la  proposition  de  plan  d'investissement 
consolidé 2013-2025 du Groupe SNCB.

Le Gouvernement wallon m'a transmis huit arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique  32  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 15  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2013.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir quatorze 
notifications d’arrêts :
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– la  notification  de  l'arrêt  n°11  du  rôle  4687 
concernant le recours en annulation du décret 
de  la  Région  wallonne  du  3  avril  2009 
« ratifiant le permis d'urbanisme délivré pour la 
construction  de  la  jonction  « Parc-Sud »  du 
métro  léger  de  Charleroi  en  application  du 
décret  du  17  juillet  2008  relatif  à  quelques 
permis  pour  lesquels  il  existe  des  motifs 
impérieux  d'intérêt  général »,  introduit  par  la 
Ville de Charleroi et autres (Doc. 755 (2012-
2013 ) N°1) ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°12  du  rôle  5282 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  1er,  alinéa  6,  de  la  loi  du  20  juillet 
1971  instituant  des  prestations  familiales 
garanties,  posée  par  la  Cour  du  travail  de 
Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°13  du  rôle  5321 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 70, § 2, alinéa 1er, du Code de la taxe 
sur  la  valeur  ajoutée,  posée  par  la  Cour  de 
Cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°14  du  rôle  5330 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article  14ter  des  lois  sur  le  Conseil  d'État, 
coordonnées le 12 janvier 1973, posée par le 
Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°15  du  rôle  5372 
concernant le recours en annulation de la loi du 
2  décembre  2011  portant  confirmation  de 
l'arrêté royal du 12 mai 2011 modifiant l'arrêté 
royal du 27 mai 2004 relatif à la transformation 
de « Brussels International Airport Company » 
(BIAC) en société anonyme de droit  privé et 
aux  installations  aéroportuaires  et  de  l'arrêté 
royal du 12 mai 2011 modifiant  l'arrêté royal 
du  21  juin  2004  octroyant  la  licence 
d'exploitation  de  l'aéroport  de  Bruxelles-
National  à  la  société  anonyme  BIAC  et 
modifiant la loi du 13 mars 2011 portant des 
dispositions diverses concernant la mobilité en 
vue  de  proroger  le  délai  de  confirmation, 
introduit par Joannes Wienen ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°16  du  rôle  5395 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 6, § 1er, 9, § 1er, 11, § 1er, et 12, § 
2, de la loi du 28 août 1991 sur l'exercice de la 
médecine  vétérinaire,  posées  par  la  Cour 
d'Appel de Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°18  du  rôle  5314 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 174/1 et  313 du Code des impôts sur 
les revenus 1992, tel qu'il a été modifié par les 
articles 28 et 33 de la loi du 28 décembre 2011 
portant  des  dispositions  diverses,  et, 
accessoirement,  des  articles 25  à  38  de  la 
même loi, introduit par Guy Kleynen ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°20  du  rôle  5308 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 2,  1°,  de  la  loi  du  11  juillet  2012 

« modifiant  les  articles  216bis  et  216ter  du 
Code d’instruction criminelle et l’article 7 de la 
loi du 6 juin 2010 introduisant le Code pénal 
social »,  introduit  par  l’ASBL  « Ligue  des 
Droits de l’Homme » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°21  du  rôle  5364 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 228 de la partie décrétale du livre II du 
Code de l’Environnement (décret de la Région 
wallonne du 27 mai 2004 « relatif au Livre II 
du  Code  de  l’Environnement  constituant  le 
Code de l’Eau »), posée par le Juge de paix du 
canton d’Ath-Lessines.

– la  notification  de  l'arrêt  n°22  du  rôle  5365 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 11, § 3, alinéa 1er,  2°, de la loi du 8 
juin 2006 réglant des activités économiques et 
individuelles  avec  des  armes,  posée  par  le 
Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°24  du  rôle  5371 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l'article 3 de la loi du 31 janvier 2009 relative 
à  la  continuité  des  entreprises,  posées  par  le 
tribunal de commerce de Charleroi ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°25  du  rôle  5376 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 54 de la loi du 13 mai 1999 portant le 
statut disciplinaire des membres du personnel 
des  services  de  police,  posée  par  le  Conseil 
d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°26  du  rôle  5378 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 2  du  Code  pénal,  posée  par  la  Cour 
d’Appel de Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°27  du  rôle  5401 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 6  de  la  loi  du  19  janvier  2012 
modifiant  la  législation  concernant  l’accueil 
des  demandeurs  d’asile,  introduit  par  Aku 
Ekpe.

La  notification  de  l’arrêt  n°  11  du  rôle  4687 
concernant  le  recours  en  annulation  du  décret  de  la 
Région wallonne du 3 avril  2009 « ratifiant  le  permis 
d'urbanisme délivré pour la construction de la jonction 
« Parc-Sud » du métro léger de Charleroi en application 
du décret  du 17 juillet 2008 relatif  à quelques permis 
pour  lesquels  il  existe  des  motifs  impérieux  d'intérêt 
général »,  introduit  par  la  Ville  de Charleroi  et  autres 
sera  imprimée et  distribuée  sous le  document  n°  755 
(2012-2013) N° 1.

Les  listes  reprenant  les  rapports  d’activités,  les 
arrêtés  ministériels  de  réallocation  budgétaire  et  les 
notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre 
connaissance.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. - Mme Simonis,  Présidente  du 
groupe  PS,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs 
représentants  au sein du Comité  chargé  des  questions 
européennes : M. Bolland devient membre. 

M. Borsus,  Président du groupe MR, m’a fait  part 
d’une modification de leurs représentants au sein de la 
Commission des poursuites : M. Jamar devient membre 
en remplacement de M. Crucke.

M. Prévot,  Président  du groupe cdH, m’a  fait  part 
d’une  modification  de  leurs  représentants  au  sein  des 
commissions permanentes : 

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  affaires 
générales, de la simplification administrative, des fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et  la 
Commission  de  la  santé,  de  l'action  sociale  et  de 
l'égalité  des  chances  et  le  Comité  « Mémoire  et 
Démocratie »,  M. Tanzilli  devient  membre  effectif  en 
remplacement de Mme Salvi, démissionnaire.

Pour ce qui concerne la Commission de l'économie, 
du commerce extérieur et des technologies nouvelles et 
la Commission des travaux publics, de l’agriculture, de 
la ruralité et du patrimoine, M. Tanzilli devient membre 
suppléant  en  remplacement  de  Mme  Salvi, 
démissionnaire.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. - La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et  des rapports de commission a été distribuée 
sur  vos  bancs.  Son contenu sera  reproduit  in  extenso 
dans le compte rendu :

– le projet de décret relatif à l'accord-cadre entre 
le  Gouvernement  de  la  Région  wallonne  du 
Royaume de Belgique et le Gouvernement de 
la  République  française  sur  l'accueil  des 
personnes handicapées, fait à Neufvilles, le 21 
décembre 2011 (Doc. 757 (2012-2013) N° 1) ; 
il  sera  imprimé,  distribué  et  envoyé  à  la 
Commission de la santé, de l'action sociale et 
de l'égalité des chances ;

– le  projet  de  décret  relatif  au  cadre  pour  le 
déploiement  de  systèmes  de  transport 
intelligents  dans  le  domaine  du  transport 
routier  et  d'interfaces avec  d'autres  modes de 
transport (Doc. 758 (2012-2013) N° 1) ; il sera 
imprimé, distribué et envoyé à la Commission 
des  travaux  publics,  de  l’agriculture,  de  la 
ruralité et du patrimoine.

DÉBAT SUR LES PERTES D'EMPLOIS 
ANNONCÉES CHEZ CATERPILLAR ET LA 

POLITIQUE INDUSTRIELLE WALLONNE, EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. - L’ordre du jour appelle le débat 
sur les pertes d'emplois annoncées chez Caterpillar et la 
politique  industrielle  wallonne,  en  application  de 
l’article 62 du règlement. 

La parole est à Mme Cornet. J'invite les membres du 
parlement qui ne se seraient  pas  encore fait  connaître 
pour leur participation à ce débat à me le faire savoir. 

Mme Cornet (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président.  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
nouvelle est tombée comme un couperet,  sans appel : 
Caterpillar supprime 1 400 emplois et plonge autant de 
travailleurs et leurs familles dans la peur, l'incertitude, 
l'ignorance de ce que sera leur avenir. 

Catastrophe, séisme, tsunami, il n'y a pas eu de mot 
assez fort pour traduire les sentiments qui ont suivi cette 
annonce. Que dire ? Que faire ? Comment, à nos places 
respectives,  assumer  cette  annonce  lourde  de  sens  et 
d'implications ?

On ne peut évidemment que dire notre solidarité à 
ceux dont l'emploi est menacé, mais ayons le courage et 
la décence de le reconnaitre, cela ne les rassurera pas 
quant  à  leur  avenir.  Intervenir  dans  un  débat  comme 
celui-ci  est  difficile,  tant  se  partagent  les  sentiments 
d'incompréhension  et,  avouons-le,  d'impuissance.  Il 
nous appartient pourtant de faire le constat selon lequel, 
depuis plusieurs mois, les mauvaises nouvelles tombent 
et, comme un rouleau compresseur, écrasent des milliers 
d'emplois. 

Il nous appartient de nous poser des questions, mais 
surtout  d'apporter  des  réponses  car  il  est  urgent  de 
quitter  le  sombre  costume  des  notaires  attentistes  des 
restructurations d'entreprises et des faillites, pour rendre 
aux Wallons de véritables perspectives d'avenir. 

Nous sommes obligés de le constater : l'industrie, en 
Région  wallonne,  paie  un  lourd  tribut  à  la  crise 
économique.  Cette  annonce  vient  alourdir  une  longue 
liste :

– 2010,  Carrefour :  819  emplois  toute  la 
Wallonie est concernée ;

– 2010, Sonaca : 220 emplois sur Charleroi ;
– 2012, Durobor : 170 emplois à Soignies ;
– 2012, Carsid : 994 emplois à Charleroi ;
– 2012, Hélio Fleurus   111 emplois ;
– 2012, ArcelorMittal Liège : 795 emplois ;
– 2013 – et nous sommes seulement en mars – 

ArcelorMittal : 1 300 emplois à Liège ;
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– 2013 toujours, Duferco Anelka : 600 emplois à 
La Louvière ;

– 2013,  la  semaine  dernière,  Caterpillar :  1 400 
emplois à Gosselies.

Le lendemain, le Centre Électronique à Charleroi qui 
annonce sa fermeture et la perte de 30 emplois, ce qui 
passe presque inaperçu et c'est dramatique. J'oublie par 
ailleurs le chiffre record des faillites en février 2013 et 
tous les emplois à la clef.

Où va s'arrêter cette machine infernale ? Jusque-là, 
faut-il rappeler que, par comparaison avec ArcelorMittal 
et  au duo Duferco Anelka, Caterpillar  figurait dans le 
Top six des  employeurs  privés  du sud du pays.  Avec 
3 700  travailleurs,  c'est  même  un  des  plus  gros 
employeurs  de  la  région.  Si,  depuis  2009,  le  groupe 
américain a dû faire face à la crise et prendre une série 
de mesures pour alléger ses coûts, il a, en 2011, investi 
150 millions d'euros dans ses installations et marqué sa 
volonté de pérenniser ses activités sur le site wallon. 

Nonobstant  ces  investissements,  des  questions  se 
posent depuis de nombreuses années. Pas plus tard qu'en 
février  2012,  l'une  d'elles  concernait  l'éventuelle 
délocalisation  vers  la  Pologne  d'une  chaîne  de 
production occupant  80 travailleurs.  Cet  élément n'est 
pas anodin. À l'époque, en réponse à une interpellation, 
M. le Ministre Marcourt indiquait : « Nous devons nous 
interroger  de  manière  certaine  sur  comment  rester 
compétitifs ». C'était il y a un an et cela sentait déjà le 
soufre. 

L'emploi dans l'industrie technologique wallonne a 
décru de 1,9 % en 2012, ce qui était mieux que le bilan 
belge  dans  son  ensemble,  à  savoir  moins  2,8 %. 
Toutefois, Agoria, au travers de l'intervention de Thierry 
Castagne, nous indique que le bilan de cette année-ci va 
encore  s'aggraver.  Avant  l'annonce  de  Caterpillar,  il 
prévoyait un recul de 2 à 3 % de l'emploi dans la région. 
Il est évident à présent qu'il prévoit un recul d'activité de 
2 à 3 % et un recul de l'emploi de 3 à 4 %.

Le paysage institutionnel belge est compliqué. Nous 
savons que les responsabilités et les moyens d'action se 
partagent entre le Fédéral et les entités fédérées. Nous 
savons aussi qu'il convient de remplacer ce débat dans 
le cadre européen.

D'emblée, il y a la saturation du marché et les coûts 
de production trop élevés. En matière de coûts salariaux 
sur  le  plan  macro-économique  et  tous  secteurs 
confondus, la Belgique est le pays le plus cher d'Europe, 
avec  39,30  euros  bruts  de  l'heure  de  travail.  Nous 
sommes  loin  derrière  la  France,  avec  34,20  euros  ou 
l'Allemagne,  avec  30,10  euros,  et  que  dire,  en 
comparaison avec le coût du travail en Bulgarie ou en 
Pologne, où l'heure de travail est de 3,50 euros brut de 
l'heure ?

Les coûts énergétiques ont été également pointés du 
doigt en Belgique. Cette décision reflète notre manque 
de compétitivité. Nous sommes un des pays de l'Union 
européenne où le coût de travail est le plus cher. Cela 
n'aide  pas  évidemment  quand  les  entreprises 
internationales  s'engagent  dans des  restructurations de 
leurs activités. 

Mais,  me direz-vous,  nous avons peu de prise  sur 
ces  éléments  qui  dépendent  pour  l'essentiel  du 
Gouvernement  fédéral.  Certes,  mais  c'est  oublié, 
Messieurs les Ministres,  mes chers collègues,  que des 
pans entiers de la politique de l'emploi, de l'énergie, de 
l'économie  relèvent  de  vos attributions.  Messieurs  les 
Ministres,  au  lendemain  de  l'annonce  faite  par 
Caterpillar d'envisager la suppression de 1 400 emplois, 
une task force a été mise sur pied qui rassemble, autour 
du Comité de développement stratégique de Charleroi, 
les Gouvernements régional et fédéral.

Mes questions sont les suivantes : quel agenda a été 
mis  en  place ?  Quelles  rencontres  ont  eu  lieu  depuis 
lors ?  Quelles  en  sont  les  conclusions ?  Avez-vous 
rencontré  la  direction  de  Caterpillar ?  Êtes-vous  en 
mesure, aujourd'hui, de nous préciser les intentions du 
groupe, sa stratégie, son plan industriel pour l'avenir ?

La suppression,  aujourd'hui,  de  ces  1 400 emplois 
est-elle une mesure qui annonce la fermeture prochaine 
de l'entreprise, comme ce fut le cas pour la phase à froid 
sur Liège ? Quelles mesures sont mises en  œuvre pour 
accompagner les ouvriers, les employés et les cadres de 
Caterpillar ?  Avez-vous  obtenu  des  explications,  des 
précisions sur ce qui est en train de se mettre en route ? 
Quelles sont vos analyse et réaction à cet égard ? Une 
cellule  de  reconversion  va-t-elle  être  mise  sur  pied ? 
Disposez-vous  de  moyens  suffisants  pour  la  soutenir, 
pour la financer ? Pourquoi ne pas observer ce qui se 
passe en Flandre et à Bruxelles ?

Pourquoi  ne  pas  imposer  à  l'entreprise,  dans  ce 
contexte, de soutenir financièrement la cellule ?

D'autre part, dans le contexte plus large des missions 
qui sont les vôtres, pouvez-vous concevoir qu'il est plus 
qu'urgent  de  définir  aujourd'hui  une  réelle  politique 
industrielle cohérente, attractive en Wallonie ? Pouvez-
vous intégrer que celle-ci ne se limite pas aux pôles de 
compétitivité – que nous appuyons pour le reste – ni à la 
fiscalité régionale, mais que c'est aussi l'environnement 
– avec, en grande partie, la question des quotas de CO2 

et de coût de l'énergie – qui pose aujourd'hui problème ? 
Quelles  mesures  concrètes  entendez-vous  mettre  en 
œuvre dans ces matières pour arrêter l'hémorragie ?

Des  efforts  ont  été  consentis  qui  concernent  la 
formation  et  l'accompagnement  des  demandeurs 
d'emploi inoccupés, mais ceux-ci semblent insuffisants. 
Entendez-vous réorienter ces politiques ?
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Enfin, dans un contexte où la dimension régionale 
prend  de  plus  en  plus  d'importance,  aussi  bien  en 
Europe  que  dans  notre  pays,  il  est  de  l'intérêt  de  la 
Wallonie de profiter de sa proximité avec les institutions 
européennes pour exploiter au maximum les initiatives 
qui peuvent soutenir les politiques menées en Wallonie 
et  générer  un  effet  de  levier  important.  Des  actions 
pourraient être menées principalement à trois niveaux :

– le  renforcement  de  l'utilisation  des  outils 
européens, dans l'intérêt de la Wallonie ;

– la  consolidation  d'une  politique  industrielle 
wallonne ambitieuse et intégrée ;

– une meilleure  défense  des  intérêts  wallons et 
une  mise  en  valeur  des  bonnes  pratiques 
régionales.

Quelles  sont  vos  ambitions  à  cet  égard ?  Quelles 
initiatives  concrètes  entendez-vous  prendre  dans  ces 
matières ? 

J'ai  volontairement abordé ce  débat,  Messieurs les 
Ministres, chers collègues, en oubliant au vestiaire mon 
costume de membre de l'opposition car, ce dont il s'agit 
aujourd'hui,  c'est  de se mobiliser,  de  se  retrousser  les 
manches,  de  se  rassembler  pour  envisager  une  autre 
politique.  La  politique  telle  que  nous  la  pratiquons 
aujourd'hui, telle que nous l'avons vécue jusqu'ici, a eu 
son temps. Je ne veux pas dire par là que les outils qui 
ont été mis en œuvre étaient de mauvais outils. Je veux 
surtout exprimer le fait qu'aujourd'hui, ils sont dépassés 
dans l'actualité qui s'emballe.

Cette  situation  nous  impose  une  révolution  dans 
notre façon d'aborder les problèmes.

Si je vous dérange, dites-le-moi.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je reconnais là votre respect du parlement, Monsieur 
le Ministre, cela ne m'étonne guère !

Je  disais  donc  que  cette  situation  nous  impose  à 
l'évidence une révolution de notre façon d'aborder les 
problèmes,  d'anticiper  plutôt  que  de  réagir  et  de  les 
régler. Les recettes sont éculées, dépassées. 

Un ami qui a lancé une petite entreprise à Charleroi 
–  on  parle  d'une  PME  –  me  faisait  cette  réflexion : 
« Une  chape  de  plomb  pèse  sur  nos  épaules,  nous 
sommes  tétanisés.  Aujourd'hui,  nous  n'osons  plus 
envisager  la  création  d'emplois,  avec,  notamment,  la 
concurrence  des  pays  de  l'Est ».  Quand il  parlait  des 
pays  de  l'Est,  il  se  contentait  de  parler  des  pays  de 
l'Europe  de  l'est,  nous  n'évoquions  même  pas  la 
situation et la concurrence de l'Asie. Nous en sommes, 
me  dit  mon ami,  à  essayer  de  préserver  l'emploi,  de 
limiter la casse. 

Nous  pouvons  comprendre  cette  réflexion  et  nous 
nous la faisons tous aujourd'hui.  Il  nous appartient  de 
penser et d'agir autrement pour offrir un avenir à ceux 

que nous représentons, pour réconcilier – j'ose le dire – 
l'entreprise et le travailleur. La Wallonie en a plus que 
besoin. 

Messieurs  les  Ministres,  merci  de répondre  à mes 
questions, merci aussi d'assumer vos responsabilités.

M. le Président. - J'ai  noté  des  demandes  de 
participation à ce débat : 

– Mme  Gahouchi,  M. Luperto  et  Mme  Zrihen 
pour le groupe PS ;

– M. Disabato, Mme Meerhaeghe et M. Desgain 
pour le groupe Ecolo ;

– M. Tanzili pour le groupe cdH ;
– M. Wesphael.

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs  les  Ministres,  chers  collègues,  alors  que 
l'onde  de  choc  d'ArcelorMittal  résonne  encore,  un 
nouveau  séisme  industriel  fait  trembler  l'industrie  en 
Wallonie.  Les  travailleurs  de  l'usine  Caterpillar  de 
Gosselies  vivent  des  heures  noires,  des  heures 
d'incertitude, qui ne sont pas aussi sans rappeler celles 
qu'ont récemment vécues les travailleurs de Carsid, de 
Duferco  et  même  de  nos  voisins  flamands  de  Ford 
Genk, et d'autres encore dont Mme Cornet nous a dressé 
la triste liste.

Le  choc  émotionnel  de  ce  séisme,  on  le  ressent 
douloureusement au fond de soi. À Charleroi, il  n'y a 
pas une personne dont la famille ou un proche de celle-
ci ne soit touché par l'annonce de ces licenciements. 

Mon père y a consacré 35 ans de sa vie. Toute ma 
famille  a  vécu cette  usine au jour le  jour.  Mon papa, 
longtemps syndicaliste à Caterpillar, parlait de temps en 
temps de licenciements, de contrats à durée déterminée, 
mais, toujours, le combat était mené dans le dialogue. 
On  trouvait  toujours  un  arrangement  pour  une 
préretraite  ou  une  autre  solution  pour  sauver  un 
travailleur.  La  discussion  existait.  Ici,  il  n'est  pas 
question  de  cela.  L'uppercut  a  été  donné  sans 
ménagement à des gens qui parlent de leur usine comme 
d'un membre de la famille. On ne peut dénommer cela 
que d'une façon : barbarie industrielle, machine à broyer 
les hommes, sans la moindre considération. 

C'est une attitude brutale, d'autant plus que, durant 
50  ans,  les  travailleurs  ont  toujours  fait  preuve  de 
patience, de compréhension face aux décisions de leur 
entreprise.  Leurs  efforts  ont  toujours  été  dirigés  vers 
leur outil de travail. Récemment encore, ils acceptaient 
de  réduire  leur  temps  de  labeur.  Ils  ont  déjà  donné ! 
Comme  les  travailleurs  de  Carsid,  ils  ont  subi  le 
chômage économique,  en espérant des  jours meilleurs 
pendant que la direction mettait au point la trahison. 

On  a  atteint  des  sommets  quand  le  problème  du 
manquement de communication de la direction envers 
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les travailleurs s'est même mué en court-circuitage des 
procédures.

Comment  ne  pas  s'indigner  du  courrier  qui  a  été 
adressé  par  la  direction  au  domicile  de  chacun  des 
travailleurs,  les  appelant  au  calme ?  Ces femmes,  ces 
hommes  ont  jusqu'ici  fait  preuve  d'une  dignité 
exemplaire. Dans son courrier, la direction se substitue 
au  conseil  d'entreprise  et  tente  de  faire  peser  sur  les 
épaules des travailleurs le poids de la responsabilité des 
décisions de la direction. C'est une attitude révoltante. 

C'est sans vergogne que la  direction de Caterpillar 
exerce cette pression psychologique directement sur les 
familles des travailleurs pourtant déjà en proie au doute, 
à la peur du lendemain. 

Le  dialogue  social  doit  primer.  L'annonce  d'une 
décision ne doit pas précéder la concertation. Ici, il y a 
matière à crier son indignation. Caterpillar joue avec les 
nerfs des travailleurs quand ses  responsables  viennent 
planter un couteau dans le dos.

Il  faut  avoir  un certain sens du mépris  pour  l'être 
humain  pour  se  lever  le  matin  et  annoncer  « tout 
simplement » que l'on va virer 1 400 personnes de but 
en blanc alors que, la veille encore, les Américains se 
rasaient  le  matin,  forts  des  cinq  milliards  d'euros  de 
bénéfices engrangés en 2012. 

Ces 1 400 personnes, ce sont aussi de familles, donc 
sans doute quatre fois plus encore de personnes de tous 
les  âges  qui  avaient  des  projets  de  vie.  Ce  sont  des 
jeunes  qui  commencent  dans  la  vie  active,  des 
personnes  qui  viennent  de  se  marier,  d'acheter  une 
maison,  d'avoir  un  enfant.  Ce  nombre,  ce  sont  des 
personnes  de  50  ans  et  plus  qui  devront  suer  pour 
retrouver  un  emploi.  Que  vont-elles  devenir ?  Leur 
usine ? L'avenir est brumeux. L'entreprise est-elle viable 
avec moins de 2 800 travailleurs ? 

La production sera diminuée,  mais une production 
réduite  permettra-t-elle  encore de faire  face aux coûts 
structurels qui, eux, ne sont pas compressibles ? 

On  parle  par  ailleurs  de  discussions  au  sujet  de 
conventions  collectives.  Risquent-elles  d'être 
renégociées ?  Ensuite,  qu'en  est-il  dorénavant  du plan 
d'investissement d'ailleurs soutenu, par les efforts de la 
Région  wallonne,  pour  plus  de  25  millions  d'euros ? 
Qu'advient-il du soutien financier de la région ? N'est-il 
pas  temps  de  lier  les  aides  qu'on  leur  octroie  à  des 
obligations à l'égard des Wallons ? Quelle partie du plan 
industriel de Caterpillar va être à nouveau négociée ? 

On  sait  que  les  critères  environnementaux  des 
appareils fabriqués à Gosselies les destinent au marché 
intra-européen qui n'est pas le plus porteur actuellement. 
Quelles  sont  alors  les  alternatives ?  Peut-on  savoir 
aujourd'hui  avec  précision  quel  sera  le  profil  de 
l'entreprise et du site de Gosselies dans les prochaines 
années ? On entend parler de 2015, mais même 2015, 

c'est  une vue à court  terme.  Quels  sont les  véritables 
objectifs  stratégiques  de  Caterpillar  en  Europe  et  en 
Wallonie  à  long  terme ?  Une  des  caractéristiques  de 
Caterpillar  est  son  large  recours  à  la  sous-traitance. 
Nombre  de  sous-traitants  se  retrouvent  dans  une 
incertitude  dangereuse,  du plus  petit  indépendant  à  la 
plus grosse PME. Leurs craintes sont légitimes et n'ont 
pas  reçu  de  réponse  claire  de  la  part  des  industriels 
américains.  Je  laisserai  mon collègue,  M. Luperto,  en 
parler tout à l'heure.

Autre réflexion : dans quelle mesure et depuis quand 
la nouvelle direction de Caterpillar est-elle au courant 
de ces décisions de licenciement ? Sa mise en place, il y 
a un an, n'était-elle pas réalisée dans le but d'aboutir à la 
situation  actuelle,  avec  le  moins  de  heurts  possible ? 
Depuis quand tout cela est-il programmé ? On a un peu 
l'impression que l'on a mis M. Polutnik, un Carolo, à la 
tête de l'entreprise pour mieux faire avaler la pilule un 
an  plus  tard.  Celui-ci  affirme  d'ailleurs  que  ce  plan 
industriel vise à assurer la viabilité du site de Gosselies. 
Croit-il  encore  que  cette  phrase  va  rassurer  les 
travailleurs, leur famille et les sous-traitants ? Pense-t-il 
sincèrement  que  quelqu'un  aujourd'hui  le  croit ?  On 
nous ment, quand on parle de crise. On voit clairement 
que certaines entreprises ont attendu le contexte de la 
crise économique que nous traversons pour ressortir de 
leurs  tiroirs  des  plans  sociaux  préparés  depuis 
longtemps,  en  enfonçant  au  préalable  les  travailleurs 
dans le chômage économique.  Quelle  analyse peut-on 
apporter, en y regardant de plus près et à quoi s'attendre 
à  présent ?  Comment  anticiper  l'élargissement  d'une 
telle possibilité ? 

On nous a aussi menti, au milieu de cette tempête, 
avec  le  cas  du  Centre  Électronique,  dont  la  mise  en 
liquidation a été annoncée presque discrètement,  alors 
que,  dans  un  premier  temps,  un  déménagement  vers 
Marcinelle  était  envisagé.  Là  aussi,  44  personnes  se 
retrouvent sans emploi du jour au lendemain. Là aussi, 
44  familles  se  retrouvent  dans  l'incertitude  du 
lendemain.

On  nous  a  menti  à  Liège  pour  ArcelorMittal,  à 
Charleroi déjà pour Carsid, à La Louvière pour Duferco.

Ces combats  ne  sont  peut-être  pas  exactement  les 
mêmes. Malgré cela, la solidarité entre les travailleurs 
est réelle et spontanée. J'en veux pour preuve le soutien 
des syndicats de Liège et de Luxembourg.

Cette  solidarité  est  un  exemple  qui  doit  être  la 
source d'inspiration de la politique industrielle wallonne 
et  européenne,  malmenée  par  ce  libre  échangisme 
qu'elle  applique  sans  l'imposer  à  ses  concurrents 
extérieurs. 

C'est intenable. Il est temps d'agir aussi à cet échelon 
pour favoriser notre réindustrialisation.
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Nous laisser entraîner dans une course infernale de 
concurrence  entre  sites,  entre  régions  ou  entre  États 
européens serait une énorme erreur. Il faut absolument 
inverser  ce  processus.  Que  l'Europe  nous  regarde, 
qu'elle  se  réveille,  qu'elle  montre  aussi  qu'elle  existe. 
C'est le moment !

Il  ne  faut  pas  nier  la  crise,  mais  les  remèdes que 
certains  voudraient  nous  imposer  sont  profondément 
injustes.  Car  ce  sont  les  citoyens  européens,  et  ici 
wallons, qui paient un tribut très élevé. 

Ils  n'en  sont  pas  responsables.  Les  travailleurs  de 
Caterpillar n'en sont pas responsables.

La  jeunesse  et  les  plus  fragilisés  sont  poussés  au 
désarroi. 

Que  va-t-on  dire  à  cette  génération  sacrifiée  qui 
aborde le monde du travail ? Qu'il va falloir attendre 15 
ou 20 ans avant qu'elle ne puisse commencer sa vie et 
ses projets ?

L'heure n'est pas à la concurrence fiscale débridée. 
L'heure n'est pas à la destruction de notre modèle social. 
L'heure n'est pas à l'austérité aveugle. L'heure n'est pas à 
la  pression stérile  sur les  salaires.  L'heure n'est  pas  à 
l'abandon. L'heure est avant tout à la solidarité.

Les  outils  mis  en  route  passent  notamment  par  le 
Comité de développement stratégique de Charleroi-Sud 
Hainaut.

Comme vous l'a dit Mme Cornet, une task force est 
sur  pied.  Le  monde  politique,  économique  et  social 
s'unit. 

Caterpillar  doit  répondre  aux  questions  et  aux 
attentes.

Aujourd'hui,  M. Polutnik  récuse  les  soupçons 
d'agenda caché, mais il doit alors s'engager fermement 
en faveur du site de Caterpillar Gosselies, et apporter les 
preuves de sa bonne volonté.

À  l'échelon  européen,  le  Commissaire  Tajani  va 
demander  à  Caterpillar  de  geler  son  plan  de 
restructuration.

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Madame  et  Messieurs  les  Ministres,  chers 
collègues,  je  suis  fière  d'être  la  fille  d'un  ouvrier  de 
Caterpillar qui s'est battu durant plus de trois décennies, 
comme beaucoup, aujourd'hui, sont fiers de leurs père, 
oncle  ou  proche qui  a  été  ou est  toujours  ouvrier  de 
Caterpillar. 

Je tiens à dire à toutes ces personnes qui ont peur 
pour leur emploi aujourd'hui, que je suis leur fille, leur 
sœur, leur mère et que nous pensons bien à eux.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo). - Monsieur le Président, mes 
collègues,  Mme  Meerhaeghe  et  M. Desgain, 
complèteront mon propos, mais tout d'abord, permettez-
moi  de  m'adresser  aux  travailleurs pour  leur  dire 
combien  je  comprends  la  situation  d'inquiétude,  et 
parfois d'angoisse, qui est la leur.

C'est  ce  qui  a  d'ailleurs  forgé  le  cœur  de  mon 
investissement  politique,  ces  grands  groupes  qui 
décident  de  jeter  les  travailleurs  comme des  kleenex, 
une fois qu'ils n'en ont plus besoin.

On nous dit que c'est la faute à la crise, mais je crois 
surtout que la crise a bon dos et qu'à force de tout lui 
mettre sur le dos, elle finira par avoir un lumbago car les 
fermetures, les restructurations, les relocalisations qu'on 
nous impose mois après mois, ne sont pas les résultats 
d'un prétendu darwinisme industriel, une sélection qu'on 
voudrait nous faire croire naturelle des industries et des 
entreprises, mais dont les lois ne sont dictées que par la 
recherche  du  profit  et  qui  débouchent,  pour  toute 
évolution,  sur  la  mise  en  concurrence  des  sites  des 
entreprises et, surtout, des travailleurs.

Le  groupe  Caterpillar  a  réalisé  en  2012  un  profit 
après  impôt  de  432  millions  de  dollars,  soit  une 
progression de 14 % par rapport à 2011, pour un chiffre 
d'affaires de 65 milliards de dollars en progression de 
15 % au niveau mondial.

Ces multinationales n'ont rien de dinosaures en voie 
d'extinction !

Et qu'on ne vienne pas nous répéter pour la énième 
fois que le coût du travail est trop élevé en Belgique ! 
Comme le remarquait très justement M. Delwitte, on ne 
peut pas isoler le coût du travail de la productivité du 
travail, elle aussi, très élevée en Belgique. 

Comme la valeur ajoutée des produits, la recherche-
développement,  la  qualité  des  services  dans 
l'environnement de l'entreprise, la part des salaires dans 
les coûts d'exploitations sont dérisoires : 1 % tandis que 
le coût des matières premières s'adjuge la part du lion, 
avec 82 % des coûts totaux ! 

N'est-il pas surprenant de constater que les États les 
plus  en  difficulté  aujourd'hui  en  Europe  ne  sont  pas 
ceux où le coût du travail est le plus élevé – qu'on songe 
à l'Espagne, à la Grèce – et que, de manière contraire, 
ceux qui se portent le mieux sont ceux où le coût est 
plus  important,  comme  le  Danemark,  la  Finlande,  le 
Luxembourg ? Ce constat est quand même interpellant.

Mais  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  la 
concurrence entre pays européens, entre entreprises sur 
le marché européen. Une harmonisation fiscale s'impose 
au sein de l'Union européenne, ainsi que des mesures de 
lutte contre le dumping social. En outre, l'Europe doit se 
montrer plus ferme pour imposer enfin une régulation 
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mondiale, tant sur le plan social qu'environnemental, et 
influer efficacement sur les droits de douane.

Nous  avons  besoin  d'une  Europe  qui  défend  nos 
valeurs sociales et environnementales gagnées de haute 
lutte.  Nous  nous  battrons  toujours  pour  que  notre 
référence  ne  soit  pas  des  économies  « travailleurs 
pauvres admis » ou des régions où l'on ne voit pas plus 
loin qu'à cinq mètres de distance parce que le smog dû à 
la pollution empêche les gens de respirer  et  provoque 
des maladies lourdes.

Il n'est pas normal qu'il soit moins cher d'importer 
des  machines  d'Asie  et  que  des  aides  d'État  soient 
données à des entreprises  tandis que certains États ne 
jouent pas avec les mêmes règles du jeu que les nôtres. 
L'Europe  doit  protéger  ses  travailleurs.  Elle  doit 
protéger ses citoyens. Elle doit se protéger.

« Pas  d'avenir,  pas  de  vie  sans  industrie.  Quelle 
Europe ? »  Voici  les  mots  qui  étaient  inscrits  sur  le 
devant de l'usine Caterpillar par les travailleurs.

On nous a souvent dit qu'ils étaient résignés.

Je peux vous dire qu'ils ne sont pas résignés et qu'ils 
vont se battre. Nous nous battrons à leurs côtés.

Il  y  a  bien  sûr  aussi  des  choses  à  faire.  J'ai  bien 
entendu  le  signal  donné  par  ma  collègue,  Mme 
Gahouchi,  sur  la  récupération  des  aides  publiques. 
Justement,  mon  collègue,  M. Noiret,  a  proposé  que, 
dans  quinze  jours,  nous  puissions  analyser  une 
proposition  de  décret  que  nous  avons  déposée  et  qui 
vise justement à récupérer les aides publiques, même si 
je sais qu'une partie en tout cas est possible à récupérer. 
Je me réjouis en tout cas qu'on puisse aller dans ce sens.

J'espère que d'autres mesures seront prises à d'autres 
niveaux puisqu'on entend souvent beaucoup de critiques 
sur notamment les intérêts notionnels, mais qu'à ce stade 
rien ne change, malheureusement.

Chers  collègues,  je  pense  qu'il  faut  maintenant 
passer de la parole aux travailleurs. Ce sera le sens de 
notre combat.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  il  y  des débats 
qu'on préférerait ne pas avoir à tenir et des premières 
interventions qu'on aurait espérées moins dramatiques.

Comme  tous  les  Carolos,  j'ai  été  touché  par  la 
terrible  annonce  faite  jeudi  passé  par  la  direction  de 
Caterpillar.  Je  dois  bien  dire  très  franchement  que 
j'aurais  infiniment  préféré  ne  pas  avoir  à  monter 
aujourd'hui à la tribune.

Sans fard, je revendique l'émotion qui est la mienne 
face  au  désarroi  et  aux  inquiétudes  des  1 600 
travailleurs concernés et de leurs familles. J'insiste sur 
les 1 600, puisqu'on a un peu vite tendance à oublier les 
190  CDD  qui  ne  seront  pas  prolongés.  Je  pense 
également  à  l'ensemble  des  travailleurs  employés  par 
des  sous-traitants  à  Sombreffe  ou  ailleurs.  N'oublions 
pas que, de manière plus générale, 40 % des travailleurs 
employés  chez  Caterpillar  n'habitent  pas 
l'arrondissement  de  Charleroi,  ce  qui  donne  une  idée 
très précise de l'ampleur wallonne du séisme.

Certes, d'aucuns seront déjà en train de penser qu'il 
faut apprendre à relativiser, à prendre du recul et à ne 
pas  trop  s'émouvoir.  C'est  ce  cynisme  et  ce 
désabusement qu'il nous faut combattre en premier lieu. 
Ils sont en effet nos premiers ennemis dans la recherche 
de réponses aux problèmes auxquels doivent faire face 
les travailleurs de Caterpillar, comme ceux de Carsid, de 
Duferco,  d'ArcelorMittal,  de  Ford  Genk  et  de  bien 
d'autres au cours de ces derniers mois et de ces dernières 
années.

On le voit bien, la crise et les difficultés spécifiques 
du secteur industriel ne concernent pas que Caterpillar, 
pas que la région de Charleroi, pas que le Hainaut, pas 
que  les  anciens  bassins  industriels  de  Charleroi  et  de 
Liège. Il s'agit bien d'un problème qui touche l'ensemble 
de  la  Wallonie,  et  plus  globalement  de  l'Europe  tout 
entière. La situation à Gosselies est une nouvelle piqûre 
de  rappel,  un nouveau révélateur  d'une problématique 
bien  plus  grande  et  qui  mérite  par  conséquent  des 
réponses certes wallonnes, mais aussi, sinon davantage, 
une réaction concertée et cohérente au niveau européen. 
J'y reviendrai.

Avant tout, avant d'en venir à cette vue d'ensemble, 
je crois qu'il est primordial de s'adresser à celles et ceux 
qui  sont  les  premiers  touchés  aujourd'hui,  c'est-à-dire 
l'ensemble des travailleurs de Caterpillar Gosselies à qui 
on  annonce  que  plus  de  la  moitié  d'entre  eux  ne 
travailleront  bientôt  plus  pour  cette  entreprise,  leur 
entreprise.  Comme  chacun  ici,  je  ne  peux,  dans  un 
premier temps, que leur exprimer ma totale solidarité, 
en mon nom et au nom du cdH tout entier.

Mais  au-delà  de  la  solidarité,  nous  disons  aux 
travailleurs de Caterpillar que nous entendons mener à 
leurs côtés le combat pour l'emploi, pour leur emploi. 
Ce combat ne peut se faire et ne peut se gagner qu'en 
pleine  concertation  avec  les  travailleurs  et  les 
organisations représentatives de ceux-ci.

Je  tiens,  dans  un  premier  temps,  à  souligner  tout 
particulièrement l'attitude éminemment responsable qui 
a été la leur depuis l'annonce faite par la direction de 
Caterpillar.  Malgré  la  colère  plus  que  légitime  que 
ressentent aujourd'hui les travailleurs, le dialogue social 
doit  être  maintenu  et  relancé.  Le  gouvernement  et, 
derrière lui, l'ensemble des forces politiques wallonnes, 
doit être aux côtés des travailleurs, en soutenant et en 
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accompagnant  leur  recherche  de  solutions  et  de 
propositions  alternatives  en  vue  du  maintien  d'un 
maximum d'activités sur le site de Gosselies.

À  cet  égard,  je  me  réjouis  de  la  rapidité  avec 
laquelle  le  gouvernement,  en  collaboration  avec  le 
premier  ministre,  a  désigné  comme  interlocuteur 
privilégié dans ce dossier le Comité de développement 
stratégique  Charleroi-Sud  Hainaut  qui  regroupe 
l'ensemble des  forces vives de la région de Charleroi, 
donnant  ainsi  le  signal  que  ce  n'est  qu'ensemble  que 
nous sortirons de cette crise.

Depuis cette rapide décision, pouvez-vous nous dire, 
Monsieur  le  Ministre,  comment  s'organise  cette 
nécessaire concertation ? Quelles rencontres ont pu être 
menées  entre  la  task  force,  la  Région  wallonne,  le 
niveau  fédéral,  la  direction  de  Caterpillar  et  les 
représentants  des  travailleurs ?  Quelles  sont  les 
prochaines échéances ? Surtout,  quelles sont les pistes 
explorées et quelles sont les perspectives d'avenir pour 
Caterpillar à Gosselies ? Des solutions alternatives aux 
suppressions d'emplois annoncées sont-elles crédibles ? 
Comment pourraient-elles s'opérationnaliser ? Est-il  au 
moins  possible  de  limiter  les  dégâts ?  L'objectif  peut 
sembler  manquer  de  souffle,  mais,  dans  le  contexte 
actuel, chaque emploi doit être sauvé avec les dents, si 
vous me passez l'expression.

Ensuite,  quel  que  soit  le  nombre  définitif  de 
travailleurs  touchés,  quelles  sont  les  possibilités  de 
reconversion qui pourront leur être offertes ? Comment 
la région peut-elle accompagner leurs revendications en 
faveur du meilleur  plan social  possible ? Ces derniers 
jours, certaines pistes ont commencé à être évoquées. Il 
a  ainsi  été  question  de  la  STIB,  du  secteur  de  la 
construction.  Qu'en  est-il  exactement ?  Peut-on 
considérer  cela  comme  des  options  de  reconversion 
vraiment concrètes ?

Par ailleurs, il faut également penser aux travailleurs 
qui continueront à travailler pour Caterpillar.  On a pu 
entendre  la  direction  affirmer  haut  et  fort  que  son 
objectif  n'était  absolument  pas  de  préparer  un 
désengagement encore plus important à Gosselies, que 
la  restructuration  n'était  en  rien  un  prélude  à  une 
éventuelle  fermeture  et  qu'au  contraire,  elle  comptait 
bien  maintenir  et  renforcer  ses  investissements  sur  le 
site, qui reste à ce jour, la plus grande usine du groupe 
en dehors des États-Unis et un des plus gros employeurs 
privés de Wallonie.

Beaucoup de choses ont été dites dans la presse à ce 
sujet.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous nous 
dire  plus  précisément  et  plus  officiellement  en  quoi 
consiste le plan industriel de Caterpillar pour l'avenir de 
Gosselies ?  Quels  sont  les  engagements  pris  par  le 
groupe  pour  garantir  le  bon  développement  du  site  à 

moyen et long termes ? Qu'avons-nous comme garanties 
de la bonne exécution de celles-ci ?

Vous  ne  nous  en  voudrez  certainement  pas  d'être 
quelque peu méfiants, Monsieur le Ministre. En effet, le 
déroulement ces derniers mois du dossier ArcelorMittal 
à  Liège  n'est  pas  fait  pour  nous  rassurer.  Des 
engagements qui avaient pourtant été confirmés à peine 
quelques semaines auparavant n'ont en effet as été tenus 
par la direction d'ArcelorMittal.

Dès lors, chat échaudé craignant l'eau froide, jusqu'à 
quel  point  pouvons-nous  avoir  confiance  dans  les 
promesses de la direction de Caterpillar qui annonçait, il 
y a quelques mois à peine, que 2013 pourrait être une 
année  record ?  Cette  phrase  prend  un  sens  tout 
particulier  aujourd'hui  malheureusement.  L'avenir  du 
site  est-il  vraiment  assuré  ou  doit-on  craindre  une 
stratégie  d'agenda  caché  de  désengagement  progressif 
de la part d'un groupe sur lequel nous n'avons que fort 
peu de moyens de pression ?

Je  l'ai  dit  à  l'entame  de  mon  intervention,  le 
problème  n'est  pas  qu'à  Caterpillar  Gosselies.  La 
solution ne pourra donc pas être trouvée qu'à ce seul et 
unique niveau. Au contraire, nous sommes confrontés à 
une crise économique particulièrement sévère, qui vient 
affaiblir  encore  davantage  un  secteur  industriel  déjà 
confronté à de graves difficultés structurelles à travers 
toute l'Europe et du bassin de Charleroi duquel je viens, 
dont j'entends parler depuis que je suis né quasiment. En 
ce sens, il est évident que ce n'est qu'au niveau européen 
que nous en sortirons.

Lors de précédents débats sur ArcelorMittal ou sur la 
politique  économique,  mes  collègues  Michel  de 
Lamotte  et  Maxime  Prévot  l'ont  déjà  dit  à  plusieurs 
reprises,  il  est  urgent  que  l'Europe  se  dote  d'une 
politique  industrielle  volontariste  et  tournée  vers 
l'avenir.  Plus  que  jamais,  il  est  incontestable  que  la 
solution ne consiste plus à répondre au cas par cas et de 
façon dispersée.

Certes,  on semble assister,  fort  tardivement,  à  une 
certaine prise de conscience sur cette question au niveau 
européen.  Il  est  impératif  d'avancer  de  manière 
beaucoup plus concrète. Je veux ici insister sur le terme 
concret, Monsieur le Ministre. En effet, tout le monde, 
et vous le premier, a les termes « politique industrielle » 
sur le bord des lèvres. Il serait intéressant de savoir ce 
que vous désignez précisément par ces termes.

Vous-même, Monsieur le Ministre, quelle est votre 
définition exacte de cette vraie politique industrielle que 
vous appelez de vos vœux ?

En tout cas, ce qui sûr, c'est que tant qu'il n'y aura ni 
stratégie commune à l'échelon européen ni réponse forte 
et  cohérente  de  l'Union  européenne,  nous  resterons 
relativement désarmés face aux agissements de certains 
groupes multinationaux qui jouent les régions les unes 
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contre  les  autres,  pratiquent  le  chantage  à  l'emploi  et 
font ainsi du shopping industriel à travers l'Europe. C'est 
en repensant l'Europe industrielle qu'on permettra aussi 
à l'Europe sociale de se renforcer. 

Nous ne pouvons que vous encourager, au nom du 
groupe cdH, à redoubler d'efforts pour faire bouger les 
choses  et  tenter  d'avancer,  en  bonne  entente  avec  le 
Gouvernement  fédéral,  sur  des  initiatives  visibles  et 
efficaces. 

N'oublions jamais qu'un secteur industriel moderne 
et  vigoureux  est  tout  à  fait  indispensable  à  la  bonne 
santé  de  l'ensemble  de  l'économie  wallonne,  belge  et 
européenne.  Sans  industrie  forte  et  durable,  il  est 
illusoire de penser véritablement le redressement et le 
redéploiement économiques de la Wallonie. 

Par  conséquent,  l'exigence  d'une  politique 
industrielle européenne doit être vue comme un élément 
essentiel  d'une  politique  plus  globale  de  relance 
économique au niveau de l'ensemble de l'Europe. Je ne 
vais  pas  refaire  ici  les  débats  sur  les  risques  que  fait 
peser  une  austérité  trop  forte,  trop  aveugle  et  trop 
généralisée sur  la croissance économique.  Les faits  et 
les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes.  Certains,  même  au 
FMI,  ont  fini  par  souligner  la  nécessité  de  mieux 
soutenir la croissance en atténuant quelque peu l'effort 
collectif d'austérité appliqué actuellement sur l'ensemble 
du continent. 

On comprend toute l'importance et toute l'urgence de 
mettre  en  œuvre  une  politique  de  relance  à  l'échelle 
européenne  qui  soit  basée  sur  des  investissements 
porteurs de croissance, d'une croissance saine et durable 
et, je l'ai déjà dit, sur une politique industrielle tournée 
vers l'avenir. 

Enfin, il me semble tout aussi important de décliner 
au niveau belge ces actions en faveur de la relance que 
nous attendons tant de la part de l'Europe. En effet, sur 
certains  aspects  non  négligeables,  nous  pouvons  agir 
immédiatement à nos seuls niveaux belge et wallon.

Pour le cdH, il est ainsi particulièrement important 
et urgent de diminuer les charges sur le travail au niveau 
belge,  sans  toucher  aux  salaires  nets.  Cela  sera 
profitable tant aux travailleurs qu'à la compétitivité de 
nos  entreprises.  Cette  révolution  fiscale  que  le  cdH 
appelle de ses vœux doit permettre de doper l'économie 
et la création d'emplois en ciblant le soutien aux petites 
et  moyennes  entreprises.  Chacun  sait  à  quel  point  ce 
sont  les  PME  qui  sont  véritablement  génératrices 
d'emplois  non  délocalisables.  Ce  sont  celles-là  qu'il 
nous  faut  aider  en  priorité  et  pas  les  grands  groupes 
multinationaux  qui  ne  voient  bien  souvent  dans  les 
divers  mécanismes  de  soutien  public  que  des 
opportunités ponctuelles et interchangeables en fonction 
d'une seule trésorerie et d'une seule rentabilité directe.

C'est d'ailleurs le même constat et la même logique 
qui  poussent  le  cdH  à  réclamer  une  réforme  en 
profondeur  du  système  des  intérêts  notionnels.  Ce 
système  doit  enfin  profiter  aux  PME et  aux  emplois 
qu'elles permettent de créer chez nous, favorisant de la 
sorte  un  tissu  économique  bien  plus  solide  et  moins 
tributaire des choix effectués par des centres de décision 
lointains. Dans leur forme actuelle, il est ainsi évident 
que les notionnels ne permettent tout simplement pas de 
maintenir les activités et l'emploi sur le territoire belge 
et wallon. 

J'en termine ici, Monsieur le Ministre, mais il va de 
soi que le dossier Caterpillar est loin d'être clos. Vous 
vous en doutez, je ne manquerai pas – et je ne serai pas 
le seul – de vous réinterroger régulièrement sur le suivi 
diligent  que  vous  devrez  apporter  à  ce  dossier  avec 
l'ensemble  du  gouvernement.  Nous  aurons  dès  lors 
l'occasion  d'en  débattre  à  nouveau  très  bientôt,  en 
espérant que les prochains débats apporteront peut-être 
de  meilleures  nouvelles  sociales  et  économiques  aux 
travailleurs  dramatiquement  affectés  par  cette 
restructuration. 

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, l'usine 
Caterpillar  a  beau  être  une  Rolls-Royce,  on  ne  peut 
écarter – en tout cas aujourd'hui – à bon droit que la 
haute  direction  américaine  ne  puisse  nourrir  les  pires 
desseins  sur  l'avenir  du site  et  ne  croire  qu'une seule 
oreille, à savoir le patron de Caterpillar Belgique quand 
il  clame  le  souhait  du  groupe  de  sauver  l'usine. 
D'ailleurs, pour quelle raison les Américains seraient-ils 
si sensibles au drame social carolo ?

Ce qui se passe à Caterpillar  est  effectivement un 
drame économique. Tout le monde l'a dit, je ne vais pas 
revenir dessus. Ce qu'il faut voir, c'est comment on peut 
sortir  de  cette  situation  pour  la  Wallonie  et  ces 
personnes qui vont perdre leur emploi.

En  effet,  ce  serait  un  peu  trop  facile  d'accabler 
aujourd'hui le patron ou la direction de Caterpillar, dès 
l'instant où on met sous le boisseau la cause structurelle 
de ce drame qui était aussi prévisible que le séisme qui 
secoue la région liégeoise avec ArcelorMittal. Il faut en 
effet  dire  les  choses  comme elles  sont  :  les  tragédies 
économiques et sociales que nous vivons actuellement 
sont les conséquences directes des politiques d'austérité 
menées  depuis  2010  par  l'Union  européenne  et  les 
gouvernements des États membres. 

Il  faut  en  effet  aussi  dénoncer  les  larmes  de 
crocodile  de  ceux  qui,  après  avoir  voulu  entériner, 
soutenir et appliquer les politiques d'anémie budgétaire 
qui  écrasent  les  économies  européenne,  belge  et 
wallonne depuis trois ans, pleurent aujourd'hui sur le lait 
répandu et s'épanchent tant devant les micros que dans 
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les colonnes des journaux pour dire que l'Europe doit 
revoir sa copie. C'est assez original, je dois dire. 

Tout se passe maintenant dans les médias, comme si 
ceux-là même qui ont décidé des politiques d'austérité et 
les  appliquent  aujourd'hui  devraient  convaincre  la 
population qu'il faut arrêter le massacre qu'ils ont eux-
mêmes  provoqué.  C'est  une  deuxième  logique  assez 
étonnante.

Ce n'est ni aux Wallons ni à moi qu'il faut dire que 
l'Europe fait fausse route. Pour la plupart, les politiques 
menées  à  travers  toute  l'Europe  ne  sont  rien  d'autre 
qu'un  suicide  économique  et  social  au  service  des 
marchés  financiers  de  l'économie  allemande,  sous 
couvert d'une construction européenne qui ne fait plus 
rêver personne sauf les financiers et le pour cent le plus 
riche de la population. Ce n'est donc pas à la télévision 
et  dans  les  colonnes  des  journaux  que  les  ministres 
doivent  dénoncer  la  folie  économique  et  sociale 
destructrice  de  la  Commission  européenne  et  des 
gouvernements  des  États,  mais  dans  les  couloirs  des 
différents  gouvernements  et  dans  les  réunions  du 
Conseil européen. C'est là, Messieurs les Ministres – je 
sais que vous le faites en bonne partie – qu'il vous faut 
mener le combat.

Cessons un instant l'hypocrisie et les mensonges. Je 
n'accorde pas de mauvais points aux gens qui dénoncent 
la situation de Gosselies, de Caterpillar, mais il faut dire 
la  vérité  aux  citoyens  :  il  y  a  un  grand  mensonge 
organisé  aujourd'hui,  sauf  de  la  part  de  la  famille 
libérale  qui  défend  avec  logique,  pour  un  parti  de 
centre-droit,  une  politique  européenne  et  nationale  de 
centre-droit. Tout le monde ment, à part cela, dans les 
rangs socialistes, dans les rangs écologistes et dans les 
rangs du cdH, selon leur aile, qu'elle soit de gauche ou 
de  droite.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  tout  le  monde 
ment. 

Aujourd'hui, on dit que c'est l'austérité européenne 
qui  est  responsable  de  la  faiblesse  des  marchés 
européens.  On  ne  vend  donc  plus  les  pièces  de 
Caterpillar comme on le faisait avant. Vous avez tout à 
fait raison, Monsieur le Ministre. Vous dites qu'il faut un 
étalement  de l'assainissement.  Mieux que  cela,  il  faut 
arrêter des politiques d'austérité. On va les poursuivre 
dès demain matin au niveau du Gouvernement fédéral. 
Le Gouvernement wallon devra suivre.

Deuxièmement,  plus  grave,  dans  15  jours,  vous 
allez,  vous  les  gens  de  gauche  et  de  centre-gauche, 
devoir  voter  un  traité  européen  qui  va  accélérer 
l'assainissement budgétaire de 7 milliards d'euros par an 
pendant  20  ans  et  qui  va  nous  obliger,  en  six  ans,  à 
revenir à 0,5 % du déficit national. Vous êtes en train de 
dire  qu'il  faut  desserrer  l'étau,  mais  en  même  temps, 
dans 15 jours, vous allez voter un texte qui va accentuer 
considérablement cela. C'est la stricte vérité. Je vous en 
ferai la démonstration lorsque nous aurons le débat.

Savez-vous ce que dit M. Demotte à ce sujet ? Les 
écologistes disent qu'on va trouver des adaptations pour 
que  l'assainissement  ne  soit  pas  aussi  rapide. 
M. Demotte disait, hier dans Le Soir, que, si on ne vote 
pas ce texte, des sanctions vont nous tomber dessus tout 
de suite. Nous serons bien obligés, nous progressistes, 
de  voter  un  texte  qui  va  accélérer  l'assainissement 
budgétaire fédéral et augmenter les politiques d'austérité 
aux niveaux européen, belge et wallon. 

C'est ce qu'il faut dire à la population. Il faut lui dire 
que cela va lui tomber dessus. Le jour où la population 
va  découvrir  le  pot  aux  roses  et  qu'elle  va  se  rendre 
compte que les mesures d'austérité vont être beaucoup 
plus  graves  que  prévu  dans  les  deux  années  qui 
viennent,  jusqu'en 2015 par  exemple,  vous allez avoir 
des  mouvements  dans  la  rue  qui  ne  seront  plus  des 
mouvements doux, qui ne seront plus des mouvements 
non  violents.  Ce  seront  des  mouvements  sociaux 
extrêmement violents. Je ne le souhaite pas, au nom de 
ma formation politique et de moi-même. Je suis pour le 
dialogue,  la  concertation  sociale  et  la  démarche 
citoyenne et pacifiste. Seulement, il faut dire aujourd'hui 
à  la  population  quelle  est  la  situation  économique  et 
sociale en Europe. Il faut lui dire la vérité concernant 
l'impact du traité d'austérité européen qui va continuer à 
détruire  l'économie  wallonne  de  plus  belle,  si  on  ne 
change pas rapidement de cap.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  avec  la  restructuration 
annoncée  et  déjà  largement  évoquée  ce  matin  chez 
Caterpillar, qui s'ajoute d'ailleurs à une liste déjà longue 
d'horreurs  sociales  ces  derniers  mois  –  faut-il  citer 
Liège, le sud namurois, la Basse-Sambre, aujourd'hui le 
bassin  de  Charleroi  –  c'est  à  une  véritable  avalanche 
sociale  que  nous  assistons  en  Belgique,  dans  notre 
Région wallonne en particulier.

Les  coups  pleuvent  jour  après  jour  sur  les 
travailleurs qui sont, vous en conviendrez, soumis à une 
pression  de  plus  en  plus  rude,  de  plus  en  plus 
insupportable  et  qui  voient  d'autant  réduites  leurs 
marges  de  négociation.  Le  cas  précis  de  Caterpillar 
interpelle  par  sa  violence,  par  son ampleur  et  par  les 
arguments  honteux  avancés  par  la  direction  pour 
justifier plus de 1 400 licenciements dans un groupe qui, 
certains l'ont rappelé, dégage de juteux bénéfices. 

Comment  ne  pas  souligner,  dans  ce  cadre,  le 
contraste qui existe, si on compare cette façon d'agir à la 
dignité,  à  la  responsabilité,  je  dirais  à  la  grandeur de 
l'attitude des travailleurs et de leurs représentants ? 

Si  je  prends  la  parole  aujourd'hui  à  la  suite  de 
l'intervention de ma collègue Latifa Gahouchi dont on 
connaît l'attachement viscéral à l'entreprise,  c'est aussi 
pour attirer votre attention sur les victimes collatérales 
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de  cette  restructuration  dans  les  entreprises  sous-
traitantes de Caterpillar. 

À  Charleroi  et  ailleurs,  de  multiples  entreprises 
vivent  de  la  fourniture  de  matériel  et  de  services  à 
Caterpillar. Je pense notamment à Carwal à Sombreffe. 
Malgré la volte-face qui aura abouti à la promesse du 
maintien des emplois à durée indéterminée, ce ne sont 
pas moins de 30 CDD qui passent à la trappe. 

En  parallèle,  il  convient  de  relever  le  recours  au 
chômage économique depuis quelques mois déjà. Si la 
situation  est  temporairement  stabilisée,  on  peut 
difficilement imaginer un avenir serein lorsque le carnet 
de commandes s'allège considérablement. 

Je  pense  aussi  à  la  succursale  Yusen  Logistics 
Benelux  à  Courcelles  qui  fournit  des  services 
logistiques  à  Caterpillar.  Une  diminution  de  30 % de 
l'effectif y est observée par rapport à 2012. Là aussi, les 
intérimaires ont été les premières victimes et les contrats 
à durée déterminée n'ont pas non plus été renouvelés. 

Je  pourrais  encore  citer  Lestco  à  Fleurus  qui 
fabrique  des  contrepoids  pour  les  engins  de  chantier 
produits  chez  Caterpillar.  La  liste  est  longue.  Cela 
justifie,  Monsieur  le  Ministre,  ma  première  série  de 
questions  :  combien  exactement  de  sous-traitants 
dépendent  directement  de  Caterpillar ?  Combien 
d'emplois cela représente-t-il ? Êtes-vous en mesure de 
nous en fournir un cadastre complet ? 

De  source  syndicale,  la  restructuration  pourrait 
toucher autant d'emplois à l'intérieur de Caterpillar qu'à 
l'extérieur.  Pouvez-vous  nous  confirmer  cette 
appréhension  qui  porterait  alors  à  quelque  3 000 
travailleurs la fracture sociale de cette logique du seul 
profit ?

Je  me  permets  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  de 
protéger  l'ensemble  des  travailleurs  touchés  par  ce 
désastre.  Les  travailleurs  directs,  bien  sûr,  mais 
également  les  sous-traitants  et,  à  chacun de  ces  deux 
niveaux,  tant  les  emplois  stables  que  les  emplois 
précaires, intérims, CDD qui sont évidemment touchés 
par cette restructuration. 

Pour ces  travailleurs aussi,  pouvez-vous nous dire, 
Monsieur  le  Ministre,  les  réflexions  qui  sont  menées 
pour encadrer les entreprises ? Pouvez-vous, à ce stade, 
nous communiquer les décisions et/ou les mesures que 
vous  avez  prises  pour  traiter  cette  situation 
particulièrement difficile ?

Enfin, je voudrais, Monsieur le Ministre, que vous 
nous rassuriez : la règle veut que les aides à l'emploi, à 
la  formation  délivrées  par  la  région  soient  liées  à 
l'emploi  et  à  son  développement.  Cette  règle  est-elle 
respectée dans le cas qui nous occupe ?

Si  cela  n'était  pas  suffisant,  de  quelle  manière 
pourrait-on renforcer l'arsenal législatif régional pour ne 

pas encourager les manquements au droit social le plus 
élémentaire ? 

Si  vous  permettez,  en  conclusion,  je  voudrais 
emprunter à Jacques Chirac – une fois n'est pas coutume 
– cette  phrase :  « Si  le  peuple perd l'espoir,  sa  colère 
finit toujours par s'exprimer ». Dès lors, je crois que ne 
pas  comprendre  qu'avec  le  contexte  lourd  des 
travailleurs, une bonne part de nos concitoyens le vivant 
actuellement,  avoir  pour  seule  religion  des  balises 
budgétaires qui font fi de la douleur des peuples n'est 
tout simplement pas une réponse responsable. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci,  Monsieur  le  Député.  Je 
vous signale que le temps de parole du groupe PS a été 
légèrement dépassé.  Il  n'y aura donc pas de troisième 
intervention possible pour le groupe PS.

La parole est à Mme Meerhaege. 

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Messieurs les ministres, chers collègues, 1 400 ou 1 600 
travailleurs et travailleuses, 1 400 ou 1 600 familles au 
bas mot, qui viennent s'ajouter à d'autres,  ce sont des 
chiffres  qui  donnent  vraiment  le  tournis.  J'ai  même 
envie de dire qu'ils donnent la nausée. 

L'onde de choc qui traverse Charleroi depuis jeudi 
dernier est toujours aussi palpable quelques jours plus 
tard. Toute la population de cette région, y compris les 
responsables  politiques,  est  particulièrement  touchée, 
meurtrie par l'annonce faite par la direction gosselienne 
de Caterpillar de licencier 1 400 personnes et de ne pas 
renouveler les 190 CDD. 

C'est  vrai,  Madame  Gahouchi,  tout  le  monde  à 
Charleroi  connaît  quelqu'un qui travaille  à Caterpillar. 
Le  nombre  de  personnes  et  de  familles  directement 
concernées  est  énorme,  tout  comme l'impact  de  cette 
information, tant cette entreprise fait figure de symbole 
dans  le  monde  industriel,  avec  des  produits  à  haute 
valeur ajoutée. 

Avec des bénéfices très  importants engrangés,  une 
grande flexibilité acceptée par le personnel depuis des 
décennies, des périodes de chômage économique depuis 
2009,  des  aides  publiques,  des  intérêts  notionnels 
empochés,  l'unité  la  plus  importante  du  groupe  en 
dehors  des  États-Unis  souffrirait  du  mal  de  la 
compétitivité. 

Nous  sommes  face  à  une  entreprise  qui  se  porte 
bien, qui bénéficie de nombreux avantages octroyés par 
les  pouvoirs  publics  et  qui  a  pu  compter  sur  son 
personnel  pour  fournir  tous  les  efforts  nécessaires  en 
termes de flexibilité, d'adaptabilité aux évolutions de la 
technicité.  Une  décision  pareille  est  d'autant  plus 
inacceptable. 
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Aujourd'hui,  avec  une  pratique  de  surproduction 
depuis  plusieurs  années,  Caterpillar  se  retrouve,  aux 
dires des syndicats, avec des machines stockées pour un 
milliard de dollars tandis que la demande diminue. En 
parallèle,  la  direction  dit  vouloir  recentrer  vers  le 
marché européen l'activité  du site,  assurer  sa viabilité 
pour les prochaines années alors que c'est précisément le 
ralentissement  économique  en  Europe  qui  est  pointé 
pour justifier cette restructuration et qu'au début de cette 
année, lors de la présentation des résultats de 2012, le 
groupe critiquait les mesures d'austérité en Europe qui 
compriment l'activité, en particulier dans le secteur de la 
construction. 

Les  explications  sont  donc  pour  le  moins  floues, 
voire contradictoires. Le plan industriel présenté en une 
vingtaine de diapositives par la direction ne réconforte 
personne,  tant  les  informations  sont  vagues  et  peu 
convaincantes. 

Ce qui est plus clair, c'est que l'avenir même du site 
est  en  jeu.  Il  nous  faut  donc  aujourd'hui  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  comprendre.  C'est 
d'ailleurs la première des demandes des forces vives de 
Charleroi,  rassemblées  au  sein  du  Comité  de 
développement stratégique, instituée task force dans ce 
dossier par les Gouvernements fédéral et régional, CDS 
dont je suis membre avec certains d'entre vous.  Cette 
première  demande  est  donc  que  Caterpillar  ici,  mais 
aussi  là-bas,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  nous 
fournisse  des  informations  et  les  raisons  précises  et 
crédibles de cette décision. 

En tout cas, nous ne pouvons pas nous résigner et 
accepter comme une fatalité la disparition de près de la 
moitié  des  emplois  à  Caterpillar  Gosselies.  Les effets 
papillon d'une telle restructuration seraient par ailleurs 
innombrables,  vu  que  Carterpillar  est  l'entreprise  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  de  sous-traitants  en 
Belgique. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  résigner.  Surtout,  je 
pense,  nous pouvons agir,  contrôler  les  aides,  les  lier 
réellement au maintien de l'emploi, les récupérer si de 
telles  conditions  ne  sont  pas  respectées  et  nous 
« protéger » des pays qui ne respectent pas les normes 
sociales  et  environnementales.  C'est  bien  de  notre 
ressort. 

Mon  groupe  a  ainsi  déposé  des  propositions, 
notamment  celles  relatives  aux  droits  de  douane  au 
Sénat, à la Chambre et ici, au Parlement wallon. 

Assouplir  la trajectoire d'assainissement  budgétaire 
afin de favoriser la croissance est aussi de notre ressort. 
Tout le monde, je le sais, n'est pas de cet avis, mais le 
ministre  du  budget,  encore  ce  lundi,  au  détour  d'une 
question de mon collègue Stéphane Hazée, tirait aussi la 
sonnette d'alarme, en précisant que, si nous ne sommes 
pas  encore  dans  l'austérité,  on va  y  glisser,  si  on  n'y 

prend  garde  et  qu'ainsi,  ne  pas  revoir  la  trajectoire 
semble aujourd'hui inhumain. 

Lever  les  tabous,  recréer  les  conditions  d'une 
relance, mais aussi d'une politique industrielle concrète 
et forte à l'échelle européenne constituent les premiers 
jalons pour mettre fin à cette spirale infernale, pour que 
le drame vécu pour toutes ces familles de notre région 
provoque  enfin  l'électrochoc  qui  donnera  un  souffle 
nouveau,  un  développement  économique  et  social 
durable parce que, bien évidemment, nous parlons des 
travailleurs  d'aujourd'hui,  mais  aussi  des  emplois  de 
demain. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs les  ministres,  chers  collègues,  beaucoup de 
choses ont déjà été dites et évoquées par mes collègues 
qui m'ont précédée à cette tribune. Ainsi, M. Tanzilli a 
largement  évoqué  notre  réaction  et  nos  propositions 
politiques face à la douloureuse annonce de la direction 
de Caterpillar. Par ailleurs, il va de soi que je partage 
son émotion et que je veux, comme chacun ici, exprimer 
à  mon  tour  ma  solidarité  la  plus  sincère  avec  les 
travailleurs et leurs familles.

Je voulais aussi intervenir dans le débat, en évoquant 
pour ma part davantage la question de l'impact de cette 
décision sur les nombreux sous-traitants de Caterpillar.

En effet,  s'il  est  clair  et  évident  que  les  premiers 
concernés  par  ce  drame  social  et  économique  sont 
justement  les  1 400 ou  1 600 travailleurs  visés  par  la 
restructuration  à  Gosselies,  les  conséquences  de  cette 
restructuration ne se limitent pas à ces seuls emplois et à 
la seule région de Charleroi.

Tout d'abord, 1 600 personnes qui perdent de la sorte 
leur emploi, leur salaire, leur pouvoir d'achats, cela ne 
peut que sinistrer encore davantage une région qui doit 
déjà, et depuis fort longtemps, faire face à de nombreux 
défis structurels sur le plan socio-économique.

En outre, lorsqu'un groupe industriel aussi important 
décide froidement de se départir d'autant de travailleurs 
et donc de réduire son activité, cela a bien évidemment 
aussi  un impact négatif  sur toute la zone économique 
qui  l'entoure  ainsi  que  sur  l'ensemble  de  sa filière  de 
production qui ne se limite bien sûr pas qu'à Gosselies.

Dans  la  région  montoise,  notamment,  mais 
M. Luperto l'évoquait aussi pour le Namurois, on peut 
penser  aux  nombreuses  entreprises  qui  dépendent 
partiellement  ou  largement  de  l'activité  générée  par 
Caterpillar.  On  peut  aussi  penser  aux  PME  qui 
s'inquiètent à juste titre et fort logiquement pour l'avenir.
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Les  exemples  ne  sont  que  trop  nombreux  et  se 
répètent un peu partout, à Charleroi, à Mons, dans tout 
le Hainaut et au-delà.

Dès  lors,  qu'en  est-il,  Monsieur  le  Ministre,  de 
l'impact précis de cette restructuration sur les différents 
sous-traitants  de Caterpillar ? Les pertes d'emplois chez 
Caterpillar doivent-elles automatiquement signifier une 
baisse  d'activité  de  l'entreprise  de  Gosselies  et  de  sa 
chaîne de sous-traitants ?

Pouvez-vous  nous  donner  déjà  des  estimations  en 
termes  de  nombre  d'entreprises  qui  pourraient  être 
concernées, de risques de restructurations en cascades, 
d'emplois qui pourraient être impactés au-delà des 1 600 
travailleurs déjà touchés à Gosselies ?

Doit-on craindre autant de catastrophes locales chez 
ces sous-traitants ? Ceux-ci avaient-ils pu se diversifier, 
diversifier  leur  clientèle  et,  par  conséquent,  ne  pas 
dépendre  que  de  Caterpillar ?  Surtout,  qu'est-il  prévu 
pour  prendre  en  compte  la  réalité  des  difficultés 
particulières  vécues  par  ces  sous-traitants ?  Un 
accompagnement et un appui spécifiques sont-ils prévus 
de la part de la région afin de soutenir leur activité et 
maintenir leurs  emplois durant la  période difficile  qui 
s'amorce actuellement ? 

Dans le cas des entreprises trop dépendantes du seul 
Caterpillar, avons-nous envisagé – et cela est-il possible 
encore  aujourd'hui  –  de  favoriser  davantage  leur 
diversification ?

J'en terminerai là. 

Malgré l'ampleur du drame social et économique de 
cette  restructuration  et  malgré  tout  ce  qu'elle  peut 
impliquer de terrible pour une région, ses travailleurs, 
son tissu économique, j'espère que vous pourrez quand 
même  apporter  quelques  réassurances  et,  si  possible, 
quelques  notes  un  peu  positives  à  l'égard  des  sous-
traitants  et  envers  toutes  ces  petites  et  moyennes 
entreprises qui sont, pour le moment, légitimement fort 
inquiètes quant à leur avenir.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - Merci, Madame Moucheron.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, parler en dernier 
lieu est toujours un peu difficile parce que beaucoup de 
choses ont déjà été dites.

Cette  annonce  de  Caterpillar  crée  une  blessure 
profonde  dans  la  région  de  Charleroi  qui  n'en  avait 
vraiment pas  besoin.  Elle a  surpris  tout  le monde par 
son ampleur, par l'ampleur de son impact potentiel sur 
l'emploi : 1 600 travailleurs directs chez Caterpillar, plus 
des centaines de travailleurs chez les sous-traitants dont 

nous connaissons pour beaucoup la fragilité parce qu'ils 
ont pour seul client – pour beaucoup – Caterpillar. 

Cette annonce choque d'autant plus que l'entreprise 
multinationale a généré des bénéfices importants l'année 
passée.  Je  pense  qu'elle  nous  met  à  mal  au  niveau 
wallon parce que c'est une entreprise qui est dans le top 
technologique et que nous nous sommes toujours dit en 
Wallonie  que,  dans  le  contexte  économique 
international,  il  était  important  que  nos  entreprises  se 
placent  dans  le  top  technologique.  Je  pense  que  c'est 
cela qui fragilise le plus aujourd'hui, c'est de sentir, et on 
le  voit,  avec  les  bons  outils  d'ArcelorMittal,  avec les 
bons fours à verre, avec certaines autres entreprises qui 
sont aussi dans le top mondial, qui sont leaders, qui ont 
les meilleurs outils, de les voir aujourd'hui fragilisées.

Je pense que c'est cela qui est sans doute le plus dur 
à  vivre  pour  ceux  qui  croient  au  redéploiement 
économique  de  la  Wallonie  et  pour  ceux  qui  s'y 
investissent  depuis  longtemps.  Je  pense  qu'il  faut 
vraiment prendre cela comme un signal d'alarme pour 
que nous nous mobilisions. C'est en effet une évolution 
de  la  conjoncture  internationale  qui  nous  touche.  Si 
nous n'avons pas une réponse concrète à cette situation, 
plein d'autres entreprises vont se retrouver fragilisées et 
placées  dans  la  même  situation  que  Caterpillar  alors 
qu'on  sait  qu'elles  sont  au  top  technologique  sur  le 
niveau mondial, dans leurs niches respectives.

Je pense que c'est une question de compétitivité. Je 
pense qu'il faut y travailler, mais je pense aussi que nous 
sommes  en  difficulté  parce  qu'il  y  a  une  absence  de 
politique industrielle au niveau européen. 

Monsieur le Ministre  Marcourt,  je vous en ai déjà 
parlé plusieurs fois et je vous ai déjà interpellé sur cette 
question-là  qui  me  paraît  essentielle.  Je  pense 
qu'aujourd'hui, nous devons tous nous mobiliser. On ne 
peut pas dire que c'est de la faute de l'Europe parce que 
l'Europe, c'est nous aussi.  Donc, du niveau régional où 
nous sommes, nous devons tout mettre en œuvre pour 
que  l'Union  européenne  ait  une  véritable  politique 
industrielle cohérente. 

On a parlé  de protection, avec des  droits d'entrée, 
avec  des  critères  sociaux  et  environnementaux  pour 
protéger  les  hauts  standards  européens  en  matières 
sociale  et  environnementale.  Je  pense  que  c'est 
important,  mais  c'est  aussi  dans  la  définition  d'une 
dynamique  industrielle  et  économique  qui  relance  de 
l'activité industrielle. Je pense que l'austérité aveugle et 
trop poussée au niveau européen nous nuit et donc, qu'il 
faut travailler à une relance, mais qu'on ne peut pas non 
plus  répondre par  une relance  aveugle.  Cela doit  être 
une  relance  intelligente,  bien  conçue,  réfléchie  parce 
que  le  contexte  économique  actuel  au  niveau 
international ne nous laisse pas beaucoup de pistes de 
sortie. On est un peu comme le chef de patrouille des 
castors  dans  le  bois,  le  soir,  alors  qu'il  fait  vraiment 
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mauvais,  on  doit  alors  rallumer  son  feu  avec  trois 
allumettes. 

Si on rate la première et la deuxième allumettes, cela 
devient vraiment risqué, on n'est pas sûr de réussir. D'où 
l'importance  d'une  mobilisation  pour  qu'on  ait  une 
politique  industrielle  cohérente  au  niveau  européen. 
Cela  me  paraît  vraiment  indispensable.  Je  siège  au 
Comité  des  Régions  de  l'Union  européenne  où  je 
représente  la  Région  wallonne.  J'ai  des  contacts  avec 
des élus d'autres régions. Il est clair que, quand on parle 
de  politique industrielle,  on n'a  pas  nécessairement  la 
même notion de la politique industrielle derrière. Il est 
donc  important  qu'on  ait  une  définition,  qu'on  y 
travaille, mais que cette politique se mette en œuvre.

Deuxième  point  de  mon  intervention,  au-delà  de 
l'aspect européen, je pense qu'il faut vraiment être très 
attentif  à  la  question  des  sous-traitants  de  Caterpillar 
parce que, si l'annonce se confirme dans son ampleur, 
on va avoir des travailleurs chez les sous-traitants qui 
vont se retrouver dans des conditions sociales qui seront 
inévitablement plus dures que celles des travailleurs de 
Caterpillar. Je crois qu'on doit vraiment être attentifs à 
cela  parce  que  cela  va  amplifier  le  drame  social  que 
nous  connaissons.  Comme  la  région  a  aussi  une 
politique de défense des petites et moyennes entreprises, 
je pense qu'il faut vraiment y être très attentif.

On  sait  que  certaines  ont  déjà,  sentant  le  vent 
tourner,  essayé  d'adapter  leur  stratégie,  cherché  de 
nouveaux  clients,  développé  de  nouveaux  projets,  je 
pense qu'il faut les soutenir dans ce cadre-là.

Troisième  point,  Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais 
que vous nous fassiez un point complet des aides aux 
entreprises qui ont été accordés à Caterpillar et que vous 
nous précisiez chaque fois  s'il y a eu un lien au niveau 
du maintien de l'emploi sur le site.

Je  crois  qu'on  doit  aussi  être  attentif  au  fait  que 
beaucoup de gens considèrent qu'avec le Plan Marshall, 
notre  ambition  est  de  soutenir  le  développement  des 
petites et moyennes entreprises. Ils ont l'impression que 
le gouvernement ne se préoccupe pas aussi des grandes 
entreprises.  Je sais que ce n'est  pas la réalité,  mais je 
pense  qu'il  faut  bien le  faire  comprendre  et  qu'il  faut 
bien faire apparaître qu'au-delà du soutien aux petites et 
aux  moyennes  entreprises,  la  région  a  aussi  une 
politique de soutien pour les grandes entreprises et de 
soutien  au  développement  des  PME  pour  qu'elles 
deviennent, demain, de grandes entreprises.

(Applaudissements)

M. le Président. - Pour  répondre  à  toutes  ces 
questions et réagir, nous allons entendre successivement 
MM. les Ministres Marcourt et Antoine.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés, beaucoup de questions ont été évoquées par les 
différents  intervenants.  Mon  collègue  André  Antoine 
abordera  l'ensemble  des  problèmes liés  à  l'emploi.  Je 
dirai  qu'il  est  peut-être  utile  de  commencer  par  la 
spécificité du dossier Caterpillar.

J'aborderai ensuite, et de manière probablement trop 
lacunaire, la problématique de la politique industrielle.

La première chose qu'il  faut se dire,  c'est  qu'il  est 
heureux de voir tous les groupes politiques présents au 
parlement  être  touchés  par  le  drame  qui  se  joue 
actuellement dans l'entreprise et la solidarité que nous 
pouvons avoir avec les travailleurs. Je tiens d'ailleurs à 
saluer la dignité des travailleurs qui, ayant appris cette 
annonce  terrible  qui  concerne  effectivement  1 600 
postes de travail, à la pause de deux heures, sont venus 
travailler comme si de rien n'était.

Je  suis  évidemment  touché  par  ce  que 
Mme Gahouchi a dit. Nous savons tous que son père a 
eu  un  rôle  important  en  tant  que  délégué  syndical 
représentant  des  travailleurs  dans  l'entreprise.  Elle  a 
illustré,  je  dirais  de  manière  très  émouvante  et  très 
touchante, le fait que le bassin de Charleroi est touché 
dans  son  ensemble,  par  le  drame  qui  se  noue  à 
Caterpillar. Mais on l'a aussi indiqué, ce n'est pas que 
Charleroi,  ce  n'est  pas  que  laArrondissement  de 
Charleroi, ce n'est pas que la Province de Hainaut, c'est 
l'ensemble de la Wallonie qui est touché et qui se sent 
solidaire des travailleurs de Caterpillar.

Quelle  est  la  spécificité  du  dossier ?  C'est  que  le 
groupe Caterpillar a organisé lui-même les causes de la 
situation qui se passe aujourd'hui. En quelques mots, on 
est passé d'une centaine d'usines dans le monde à 300 
usines dans le monde. La zone d'exportation de l'usine 
de  Gosselies  qui,  avant  la  restructuration,  était 
effectivement la plus grande en dehors des États-Unis 
d'Amérique,  était  antérieurement  l'Europe,  le  Moyen-
Orient et l'Afrique. 

Dans  les  travaux  de  génie  civil  que  nous 
connaissons,  il  est  clair  que  l'Afrique  et  le  Moyen-
Orient sont des marchés particulièrement importants. La 
décision  stratégique  de  Caterpillar  de  limiter  la 
production de Gosselies à des machines de TIER4, c'est-
à-dire les machines qui émettent le moins de pollution, 
aux dépens de la production de machines de TIER3 qui 
sont  toujours  utilisées,  tant  en  Afrique  qu'au  Moyen-
Orient,  est  une  décision  stratégique  qui  positionne 
l'entreprise  Caterpillar  de  Gosselies  comme  étant  le 
meilleur  élève  de  la  classe,  mais  qui  réduit  la  zone 
d'activités de cette usine à une partie de l'Europe, même 
pas à toute l'Europe, car toute l'Europe n'applique pas 
ces prescriptions et ce,  au moment même où l'Europe 
est,  si ce n'est  en dépression, en tout cas,  en zone de 
croissance tout à fait nulle.
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Cette décision stratégique est donc bien – et cela, ce 
n'est  pas  uniquement  la  crise  économique  que  nous 
connaissons qui en est le déterminant – la volonté de la 
direction générale de Caterpillar de réduire l'activité en 
raison  même  de  la  diminution  du  champ  de 
compétences de l'usine de Gosselies, non pas en faveur 
de  concurrents  de  Caterpillar,  mais  en  faveur  d'autres 
usines de Caterpillar situées ailleurs.

Si  l'on  prend  la  situation  plus  générale, 
indépendamment de ce plan stratégique qui vient d'être 
déposé, le  nombre d'heures prestées à Caterpillar était 
de deux millions d'heures en 2008. En 2009, ce nombre 
était de 600 000 heures ! En 2011, 1,6 million d'heures 
et il est prévu 1,2 million d'heures pour cette année.

C'est  ce  qu'on  a  indiqué :  il  y  a  eu  un  chômage 
économique  important  qui  a  donc  déjà  eu  un  impact 
important  sur  les  sous-traitants.  La  diminution  du 
volume d'activités et autant de chômage économique ont 
pu, jusqu'à présent, faire en sorte qu'il n'y a pas eu de 
licenciement. C'est ce plan qui va les contraindre, le cas 
échéant,  mais  sur  les  sous-traitants,  l'impact  a  été 
évidemment directement ressenti.

À  propos  des  questions  que  vous  posez  sur  la 
viabilité  du  site,  sur  un  plan  caché,  nous  avons,  tout 
comme les travailleurs, les mêmes questionnements. Le 
site  de  Caterpillar,  c'est  une  centaine  d'hectares,  dont 
une trentaine sont construits. Cette usine est-elle viable 
avec  une  empreinte  comme  celle  qui  est  la  sienne 
aujourd'hui, et une réduction du nombre de travailleurs 
telle qu'elle est prévue ? Je n'ai pas la réponse.

Y a-t-il un agenda caché ? M. Polutnik dit que non, 
mais  il  dit  aussi  que  c'est  un  horizon 2015,  adressant 
donc un avertissement aux travailleurs, en disant que les 
choses  pourraient  être  revues  à  ce  moment-là,  si  la 
volonté est là.

Personnellement,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  la 
meilleure manière de mobiliser les travailleurs dans un 
plan de redéploiement, d'autant que, par ailleurs, on veut 
revoir l'ensemble des conventions collectives de travail 
et l'ensemble du règlement de travail. 

Depuis l'annonce faite jeudi dernier, nous avons, dès 
le soir, avec notamment André Antoine, mais aussi une 
délégation du Gouvernement fédéral sous la présidence 
du  premier  ministre,  rencontré  les  délégations 
syndicales. J'ai proposé, à cette occasion, de charger le 
Comité stratégique de Charleroi d'être la task force qui 
suivrai l'ensemble du dossier. J'y ai délégué une de mes 
collaboratrices.

Jeudi,  c'est-à-dire  demain,  nous  déciderons  au 
niveau  du  gouvernement,  de  lancer  un  marché  pour 
avoir  un  expert  qui  nous  accompagnera  dans 
l'évaluation de l'ensemble des facettes du dossier, c'est-
à-dire  de  savoir  si  ce  plan  est  crédible.  Y a-t-il  des 
alternatives à ce plan ? Quel est l'impact sur les sous-

traitants ? Quel est l'impact macro-économique pour la 
Wallonie ? Toutes questions que vous posez, mais qui, 
aujourd'hui, n'ont pas de réponse in fine. On a une idée 
générale  et  M. Luperto  a  cité  un  certain  nombre 
d'entreprises concernées.

Il  va  de  soi  qu'il  va  falloir  travailler  avec  ces 
entreprises  pour  voir  comment  on  peut  assurer  leur 
pérennité  dans  cet  environnement  particulièrement 
pénible.

Vous  avez  abordé  le  problème  des  primes.  Je 
rappelle qu'à l'exception des primes que nous donnons 
pour  améliorer  les  performances  énergétiques  ou 
environnementales  des  entreprises,  toutes  les  primes 
sont  toujours  liées  à  l'emploi.  Aujourd'hui,  Caterpillar 
n'a pas reçu de prime qui peut être récupérée. 

Nous  avons  accordé,  au  niveau  du  gouvernement, 
une prime importante liée à leur investissement de 150 
millions d'euros.  Alors  qu'il  y  a  déjà  eu beaucoup de 
travaux réalisés dans le cadre de ce programme de 150 
millions  d'euros,  aucune  demande  de  tranche  n'a  été 
introduite,  ce  qui montre  bien  que, dans la  tête  de la 
direction,  il  n'y  avait  pas  la  volonté  de  respecter  les 
engagements  en  termes  d'emploi.  Sinon  elle  l'aurait 
introduite.

Je  n'en  fais  pas  nécessairement  grief  parce  que, 
lorsqu'on a un chômage économique de l'importance de 
l'entreprise,  on  se  doutait  bien  qu'à  défaut  de  reprise 
économique,  cela  n'irait  pas  mieux,  mais  on  peut 
s'étonner  de  la  stratégie  du  groupe  de  véritablement 
cadenasser le volume d'activités de Gosselies.

J'aurai donc l'occasion de revenir sur le dossier dans 
les  jours  et  semaines  qui  viennent.  Nous  avons 
l'engagement  de  suivre  le  dossier  au  nom  du 
gouvernement,  avec  André  Antoine  et,  notamment,  le 
ministre-président, pour véritablement accompagner les 
travailleurs.  Il  nous  semble  que  Caterpillar  doit 
démontrer ses intentions claires. Si on doit trouver des 
solutions,  il  faut  aussi  que  l'entreprise  montre  à  quel 
point elle est attachée à ce site de Gosselies qui – c'est 
un vrai parallèle avec Ford Genk – a consenti beaucoup 
d'efforts. Les travailleurs se sont adaptés, ils ont accepté 
des horaires flexibles, le travail de nuit pour améliorer la 
performance de l'entreprise. Ils ont fait des efforts, parce 
qu'on leur disait  que c'était  nécessaire pour assurer la 
pérennité.  En  récompense,  à  Ford  Genk,  on  a  fermé 
purement et simplement et, ici, on ampute de près de la 
moitié  des  travailleurs  la  capacité  économique  de 
l'entreprise.

Désindustrialisation  et  politique  industrielle  : 
j'avoue,  Madame Cornet,  que,  lorsque  vous parlez  de 
politique éculée, c'est que vous n'avez pas bien regardé 
ce que nous faisons en matière de politique industrielle. 
Je  sais  que  M. Reynders  veut  assécher  les  régions  et 
communautés. Vous n'êtes pas au pouvoir en région et 
communauté, donc vous n'en avez « rien à foutre ».
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(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Monsieur le Ministre, poursuivez, 
mais sur le fond.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Aujourd'hui, continuer à dire, comme M. Chastel l'a dit 
dimanche, qu'il  faut poursuivre de manière aveugle la 
trajectoire  budgétaire  qui  va  nécessiter  entre  2,5 
milliards  et  3  milliards  d'euros  d'économie 
supplémentaire dans l'État en 2013 et passer de 2,15 à 
1 %  en  2014  pour  arriver  à  l'équilibre  budgétaire  en 
2015,  c'est  de  la  folie,  tant  pour  le  Gouvernement 
fédéral que pour les entités fédérées. 

Si nous voulons préserver  le potentiel économique 
en Wallonie, l'enseignement en Communauté française 
et la solidarité au niveau fédéral, il n'est pas possible de 
continuer comme cela.  Au contraire,  il  faut  avoir  une 
politique  macro-économique  qui  se  fonde  sur  un 
équilibre  entre  assainissement  nécessaire  des  finances 
publiques et croissance économique. Le meilleur moyen 
de  maintenir  l'endettement  de  la  Belgique  est  la 
croissance  économique.  C'est  en  rapport  avec  le  PIB, 
c'est de dire que c'est à l'aulne de « la richesse produite 
et le montant de la dette » qu'on évalue les choses. Si 
nous  avons  plus  de  croissance,  il  est  clair  que  nous 
maîtriserons notre endettement.

Aujourd'hui, je dis que la désindustrialisation existe. 
Pendant  des  décennies,  des  gens  ont  cru  que  la 
Wallonie,  d'une  part,  mais  l'Europe,  d'autre  part,  de 
manière beaucoup plus large, pouvait vivre uniquement 
des  services.  En  2004,  par  le  lancement  du  Plan 
Marshall, nous avons considéré que l'industrialisation de 
la Wallonie était un élément fondamental, d'où les pôles 
de compétitivité. Aujourd'hui, ces pôles de compétitivité 
représentent quasiment  100 % de l'augmentation de la 
capacité économique dans le domaine industriel. 

Lorsqu'on  dit  qu'il  ne  faut  pas  soutenir  les 
multinationales,  je  dirais  simplement  que  la  première 
entreprise de notre région est GSK. Cela n'a pas été dit 
au MR, mais dans la majorité. Il ne faut pas avoir de vue 
simpliste.  Les  groupes  mondiaux,  les  multinationales 
sont indispensables  au développement  de la  Wallonie. 
Nous  n'aurons  pas  la  capacité  de  développer  et  de 
rattraper  notre  retard  uniquement  sur  notre  potentiel 
endogène.  Il  faut,  d'une  part,  cette  alliance  entre  le 
potentiel  endogène de  soutenir  nos PME, de  les  faire 
croître pour qu'elles deviennent des PME structurantes 
et,  d'autre  part,  continuer  à  attirer  des  investisseurs 
étrangers  chez  nous,  même  s'ils  sont  des 
multinationales.  Il  faut  faire  en  sorte  que  notre 
écosystème soit important.

Nous vivons la crise économique la plus grave en 
temps de paix depuis 1929, je l'ai dit il y a plus d'un an 
ici.  En  2008,  nous  avons  pris  des  mesures  anticrise, 
mais le fait que l'Europe n'a pas de politique industrielle 

est  un  handicap  très  lourd,  tout  comme  le  fait  que 
l'Europe ne parle que d'assainissement budgétaire. 

Les  choses  bougent-elles ?  Oui.  Je  tiens  à  saluer 
l'action  du  Vice-Président  Tajani  qui,  en  menant  une 
politique industrielle et en voulant déposer, d'ici la fin 
du semestre, un plan d'action au niveau industriel, fait 
évoluer les choses. Malheureusement, cela se passe trop 
lentement, pas avec assez de moyens et pas avec assez 
de soutien de l'ensemble de la Commission européenne.

Il  y  a  un  certain  nombre  d'éléments  à  faire,  mais 
nous ne  parviendrons  à sortir  de  la  crise que  si  nous 
avons une politique de croissance pour l'emploi faite au 
niveau  européen  et  soutenue  au  niveau  du 
Gouvernement  fédéral  d'abord,  au  niveau  du 
Gouvernement wallon ensuite. C'est toute la philosophie 
que nous devons avoir dans le cadre du Plan Horizon 
2022. Ce n'est pas de rêver la Wallonie idéale, c'est de 
faire  en  sorte  que  cette  Wallonie,  dans  un 
environnement  économique  particulièrement  dégradé, 
puisse  assurer  son  développement,  en  intégrant  les 
nouvelles compétences et en prenant le choc d'une loi de 
financement qui, quoi que l'on pense, ne sera pas plus 
favorable que celle d'aujourd'hui.

(Applaudissements)

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  chers  collègues  du  gouvernement,  chers 
collègues  du  parlement,  s'il  fallait  résumer  en  trois 
qualificatifs le sentiment qui nous anime aujourd'hui et, 
bien au-delà du gouvernement, à travers ce parlement – 
j'ai presque envie de dire opposition et majorité – avec 
un accent de différence, c'est, d'une part, l'indignation. 
Nous devons y ajouter – c'est le rôle du gouvernement – 
de  la  lucidité  et  de la  détermination.  De l'indignation 
parce qu'il  est  clair  que nous venons d'enregistrer des 
coups de massue - vous l'avez mentionné à différentes 
reprises – prévisibles pour certains, un peu moins pour 
certains ;  pour  d'autres  encore,  totalement  surprenants 
dans  leur  ampleur.  J'évoque  la  sidérurgie  dans  ses 
différents bassins et Caterpillar aujourd'hui.

Personne  n'osait  imaginer  que  nous  serions 
confrontés à une perte de 1 600 emplois. Et encore, il 
subsiste  une  hypothèque  pour  les  quelques  150 CDD 
qui, aujourd'hui, sont toujours présents dans l'entreprise.

Cette indignation ne doit cependant pas faire face à 
l'impuissance,  à  la  résignation  ou  au  fatalisme.  Le 
politique  a  pleinement  sa  place,  totalement  sa  place, 
dans des débats économiques à quelques conditions. Je 
me permettrais de les décliner à travers la lucidité et la 
détermination qui doit être les nôtres.

Aujourd'hui,  je  voudrais  saluer,  comme  mon 
collègue, M. le Ministre Marcourt, l'extrême dignité, la 
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discipline,  j'ai  presque  envie  de  dire  le 
professionnalisme  des  délégations  syndicales  qui 
abordent cette question douloureuse pour eux avec un 
maximum  de  retenue  et  de  préparation  aux 
confrontations  qui  sont  les  leurs  dans  le  conseil 
d'entreprise.  Mme Gahouchi l'a fait avec beaucoup de 
retenue,  mais  aussi  d'émotion.  Elle  exprimait,  me 
semble-t-il,  l'émotion  d'une  région  et  des  nombreuses 
familles qui sont concernées par ces pertes d'emplois.

Mais à côté de cette annonce, place à la démocratie 
sociale et à la démocratie politique. Le grand capital a 
parlé. On en connait les limites. M. le Ministre Marcourt 
l'a indiqué, toutes les entreprises sont évidemment mues 
par la recherche du gain, de leur compétitivité. On dira 
que  c'est  pratiquement  le  jeu  de l'économie,  mais  ici, 
circonstance aggravante et M. le Ministre Marcourt l'a 
pointé  avec  beaucoup  de  pertinence,  le  groupe 
Caterpillar a lui-même entretenu sa propre concurrence, 
en  développant  des  entreprises,  en  soustrayant  un 
certain  nombre  de  marchés  qui,  jusqu'alors,  étaient 
dévolus à la veille Europe, si j'ose dire, pour paraphraser 
certains  propos  tenus,  et  qui  étaient  détenus  par 
l'entreprise de Gosselies.

Démocratie  sociale,  démocratie  politique,  c'est 
l'occasion pour nous,  et  c'est  en cela que nous allons 
prendre une décision importante de mandater un expert 
pour épauler les délégations syndicales, pour valider si, 
oui  ou non, le nombre de 1 400 ou de 1 600 emplois 
licenciés est justifié ou non ; pour vérifier si le projet, le 
plan  Gosselies  2015  tel  qu'il  a  été  présenté  il  y  a 
maintenant près de deux ans en juin 2011 a sa pleine 
pertinence, s'il garantit pour l'avenir la présence pérenne 
de  cette  entreprise  qui  est  presque  cinquantenaire 
aujourd'hui dans notre Wallonie.

(Réaction d'un membre)

J'en arrive au troisième élément qui est de réduire...

(Réaction d'un membre)

Attendez,  n'évacuez pas cela comme si  c'était  une 
liturgie.  Ce  n'est  pas  une  liturgie  d'enterrement  pour 
nous. Ce ne sont pas des mots de condoléances. C'est 
une  vigilance.  Je  pense  que  vous  n'auriez  pas  fait 
autrement  que  de  mandater  une  capacité  d'expertise 
pour  valider.  Je  vous  réponds :  il  nous  appartiendra 
alors,  Gouvernements  wallon et  fédéral,  d'adopter  des 
mesures visant à réduire les dégâts sociaux qu'une telle 
décision impose.

J'ajoute qu'il  n'y aura pas que le  seul  débat sur  le 
nombre de licenciements. Je voudrais pointer un débat 
qui est encore bien plus dangereux, sinon explosif dans 
l'entreprise,  c'est  celui  de la révision du règlement de 
travail  et  des  conventions  collectives  de  travail  qui 
risque de dynamiter les relations sociales. C'est ce que 
j'ai voulu dire à M. Polutnik, lorsque je l'ai longuement 
rencontré vendredi dernier. Prudence! Il n'y a pas que le 

nombre, il y a aussi la qualité de la relation sociale qui 
existait et qui, reconnaissons-le, était saluée par le plus 
grand  nombre  de  travailleurs  parce  qu'avec  la  même 
lucidité, je veux dire aussi que les travailleurs, certes, se 
sont  bien  informés,  certes,  ont  été  mobiles,  on  fait 
preuve d'adaptation, mais qu'à l'inverse, ils en avaient 
reçu les moyens de la direction, évoluant même dans un 
cadre de travail particulièrement sécurisé. Je pense que 
la nuance s'imposait en termes de responsabilité des uns 
et des autres.

Ce sera donc une épreuve de vérité, sachant – et ne 
soyons pas plus hypocrites qu'il  ne le faut – que, dès 
juin  2011,  le  plan  était  annoncé  et  qu'il  comportait 
clairement une réduction des charges sociales. Bien sûr, 
cela ne justifie pas à nos yeux, aujourd'hui, le nombre de 
licenciés concernés. C'était le premier point, mais avec 
vigilance  et  détermination,  Monsieur  Kubla,  et  pas 
simplement  comme  si  vous  pleuriez  les  disparus, 
considérant qu'ils ne reviendraient jamais.

Deuxième élément, Mme Cornet m'a interrogé à cet 
égard,  c'est  dans  la  droite  ligne  de  ma  première 
intervention, ce sont nos efforts éventuels, il  faut bien 
l'aborder,  en  matière  de  reconversion.  Puis-je  vous 
rappeler  que  nous  disposions  d'environ  trois  millions 
d'euros de crédit au sein du Forem, que le gouvernement 
à  ma  demande  –  et  j'en  remercie  mes  collègues  –  a 
dégagé  sept  millions  d'euros  de  provisions  socio-
économiques, pour accompagner un certain nombre de 
travailleurs concernés par  des  licenciements  collectifs, 
ce  qui  nous  donne  un  volant  de  dix  millions  d'euros 
jamais  égalé  en  termes  de  moyens  réservés  à  cette 
nécessaire politique d'accompagnement ?

Si je prends 2012, Madame Cornet, nous avons mis 
sur pied 80 cellules de reconversion qui ont concerné 
5 363 travailleurs. Je voudrais dire et saluer – Dieu seul 
sait si on critique et parfois à tort ou pour des éléments 
mineurs le Forem – l'efficacité de celui-ci puisque nous 
atteignons  un  taux  de  réinsertion  de  60 %  pour  les 
salariés et de 74 % pour les employés. Ce n'est pas une 
réponse  de  consolation  pour  les  problèmes  que  nous 
évoquons, mais cela démontre aussi l'efficacité de nos 
services lorsque le besoin s'en fait sentir.

Troisième  élément,  je  voudrais,  là  aussi  avec 
lucidité,  mais  détermination,  rappeler  quelques 
éléments.  Plusieurs  intervenants  ont  évoqué  les 
annonces  difficiles  en  termes  de  restructuration,  en 
termes  de  licenciement,  mais,  Mme  Cornet,  vous  ne 
m'en  voudrez  pas  de  citer  à  cette  tribune les  chiffres 
publiés récemment par l'Institut des comptes nationaux 
– qui nous ne veut pas toujours du bien et qui n'est pas 
nécessairement le meilleur allié ni le plus grand flatteur 
du gouvernement. Ceux-ci pointent le fait que, depuis le 
Plan  Marshall  –  M.  le  Ministre  Marcourt  et  moi  en 
sommes depuis le début – nous avons crée en Wallonie 
120 000  emplois,  c'est  davantage  que  la  Flandre 
proportionnellement à notre population. C'est du jamais 
vu depuis 1963, début du décrochage de la Wallonie par 
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rapport à la Flandre. Cela veut dire aussi que, même et y 
compris  à  Charleroi  qu'à  tort,  on  présente  comme  le 
pays noir – noir en termes de perspectives économiques 
– sur la dernière année, on a fait reculer le chômage de 
deux  pour  cent  et  que  même  –  le  dernier  bulletin 
mensuel du Forem est indiscutable – le chômage wallon 
est en recul. Nous avons aujourd'hui plus de travailleurs 
que nous n'en avions avant la crise. Il faut aussi mettre 
cela  à  l'actif  de  ce  gouvernement  et  de  ceux  qui  y 
collaborent  au  niveau  fédéral.  Cela  se  confirme  au 
niveau  du  PIB  wallon,  avec  +35,5 %  alors  que  la 
Flandre n'en a enregistré que 26 % et Bruxelles 16 %. 
Enfin,  s'il  devait  encore  y  avoir  le  moindre  doute, 
permettez-moi de citer les chiffres du SPF Économie en 
termes  de  revenus  sur  la  décennie  cette  fois-ci : 
Wallonie : +48,7 ; Flandre : +46 ; Bruxelles +31,2. Voilà 
des chiffres qui démontrent qu'il  n'y a pas de fatalité, 
qu'il n'y a pas d'impuissance, que le gouvernement n'est 
pas résigné, qu'il n'est pas sur le banc de touche, qu'il est 
sur le terrain de la vie économique et sociale et que, par 
sa stratégie – et je n'en ai pas vu d'autres s'exprimer ici, 
Plan Marshall et Plan Marshall 2.vert – nous sommes au 
rendez-vous  d'un  des  deux  objectifs  que  nous  nous 
étions  fixés  lors  de  notre  redressement  économique, 
l'autre étant l'assainissement des finances. J'y reviendrai.

Certes,  nous  savons  aujourd'hui  qu'au  niveau 
européen,  la  maison  Belgique  se  porte  bien  aussi  en 
matière d'emploi. On l'oublie trop souvent, mais, selon 
les  derniers  chiffres  d'Eurostat,  des  chiffres  OIT  qui 
permettent une comparaison de 27 pays, nous sommes 
en septième position en termes de pays qui connaît le 
moins de demandeurs d'emploi.

Sept et demi, alors que l'Union européenne est à 17 
où  la  situation  économique  est  à  11-7.  Dans  cette 
maison  Belgique,  je  viens  de  vous  indiquer  que  la 
Wallonie avait pris pleinement sa part dans la création 
d'emplois. 

Nous  savons  que  l'horizon  est  incertain  et  que, 
lorsque le vent de la croissance fait défaut, il faut sortir 
les rames. C'est ce que le gouvernement tente de faire. 
Aujourd'hui,  M. Wesphael,  nous  le  faisons  à  travers 
différents  dispositifs  comme  l'accompagnement 
personnalisé  des  demandeurs  d'emploi,  les  essais 
métiers,  les  efforts  sans  précédent  en  matière  de 
formation  professionnelle,  le  dispositif  « airbag »  ou 
encore  l'aide  à  la  création  d'emploi  marchand 
remportant  près  de  15 000  euros  dès  lors  qu'il  y  a 
recrutement d'emplois dans les PME, dans les TPE ou 
pour celles et ceux qui engagent leur premier, deuxième 
ou  troisième  collaborateurs.  Voilà  pour  la  partie  de 
l'emploi. Le travail n'est pas terminé. Nous ne devons 
pas  nous  montrer  triomphants,  mais  tout  au  plus 
déterminés,  heureux  des  premiers  résultats  ;  de  quoi 
amplifier ce que nous avons mis sur pied au niveau de la 
Wallonie.

Je  voudrais,  Monsieur  le  Président,  quitter  ma 
casquette  de  ministre  de  l'emploi  pour  évoquer 

brièvement celle du ministre du budget pour – ce ne sera 
pas une surprise, enfin je l'espère – abonder dans le sens 
de M. Marcourt. Je le dis très solennellement, lorsqu'au 
niveau européen  –  et  notre  gouvernement,  mon parti, 
ont  collaboré  –  nous  avons  déterminé  un  pacte  de 
stabilité,  c'est-à-dire,  pour  le  dire  en  termes  non 
pudiques, un plan d'assainissement et de diminution des 
dettes.  C'est  cela  que  cela  voulait  dire  « stabilité », 
« plan de stabilité et de croissance ». Il  a toujours été 
convenu  au  niveau  européen  qu'on  allait  juger  la 
trajectoire  d'assainissement  des  finances  publiques  en 
regard  de  la  croissance  constatée  dans  les  différents 
pays.

Aujourd'hui,  chers  collègues,  il  n'y  a  plus  de 
croissance. Il  ne reste plus,  des deux termes fixés par 
l'Union  européenne,  qu'un  des  deux,  celui  de  la 
constante  préoccupation,  de  l'obsession  de 
l'assainissement des finances publiques et tant pis pour 
la croissance ! 

Que diable, prenons un peu les derniers chiffres du 
trimestre 2012 pour voir que la Belgique fait bien mieux 
–  à  l'exception  des  Pays-Bas  qui  sont  en  croissance. 
Nous terminons à -0,1. L'Allemagne, si vertueuse, fait 
-0,6,  la  Grande-Bretagne  fait  -0,3,  l'Italie  -0,9  et  le 
Portugal,  dramatique,  fait  -1,8.  Cela  veut  dire 
qu'aujourd'hui, la médecine qui est imposée par l'Union 
européenne ne donne pas de remède. Pire, le remède est 
plus handicapant  que la maladie.  Aujourd'hui,  si  nous 
n'y prenons pas garde, si ne posons pas la question au 
niveau  européen...  Mais  pour  qu'il  y  ait  un  débat  au 
niveau  européen,  il  faut  unanimité  au  niveau  belge. 
Aucun  premier  ministre  n'aura  de  mandat  pour  aller 
soutenir  une  thèse  contraire  si  son  gouvernement,  à 
l'unanimité, ne lui donne pas ce mandat.

Nous devons, Monsieur Wesphael, dans le cadre de 
nos  prérogatives  de  la  Conférence  interministérielle 
budget  et  finance,  encourager,  solliciter,  imposer  à  la 
Belgique un autre comportement en la matière et ce, sur 
deux points.  Si  nous ne  revoyons pas  la  trajectoire – 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  compromet  pas  l'objectif,  que 
l'objectif reste l'assainissement et le désendettement – si 
nous ne revoyons pas le  rythme,  nous allons – je l'ai 
d'ailleurs  indiqué  à  Mme  Meerhaeghe  et,  je  l'en 
remercie, elle l'a précisé – passer de la rigueur qui était 
notre conduite à une austérité qui sent déjà la récession.

C'est  notre  responsabilité,  c'est  notre  devoir 
aujourd'hui  d'interpeller  les  responsables  de  l'Union 
européenne  sur  cette  marche  forcée  insoutenable  de 
retour à l'assainissement des finances publiques.

Le  deuxième  débat,  c'est  évidemment  l'approche 
aveugle  de  l'Union  européenne  sur  le  déficit.  Pour 
l'Union européenne, il n'y a pas de distinction entre un 
déficit  de  fonctionnement,  un  déficit  courant  et  un 
déficit  d'investissement.  Une  entreprise  qui  contracte 
une dette, un emprunt, se remarque bien sûr au passif, 
mais aussi à l'actif. Elle aura un immobilisé, elle aura 
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une  valeur.  Pour  nous,  rien  de  tout  cela  !  Que  l'on 
construire des routes, que l'on construise des hôpitaux, 
des maisons de repos, que l'on prenne des participations 
dans une entreprise qui peut s'avérer fructueuse, c'est la 
même  chose  que  si  nous  augmentions  le  nombre  de 
fonctionnaires, que si nous augmentions notre train de 
vie.  L'Europe  reste  complètement  aveugle,  dans  cette 
approche, entre le déficit d'investissement et le déficit 
de fonctionnement.

C'est, pour moi, plus grave encore que la trajectoire, 
une  des  causes  majeures  de  nos  difficultés.  On  en 
appelle  aujourd'hui  aux  forces  syndicales,  aux  forces 
politiques, à l'interventionnisme public.

Chers  collègues,  regardez  le  cas  de  la  SRIW.  La 
dette  est  requalifiée.  Voici  une  société  à  qui  nous  ne 
donnons pas l'argent,  nous n'intervenons pas dans son 
mode de gestion, elle qui nous verse des dividendes de 
15 millions d'euros par an. Sa dette est requalifiée. C'est 
la même chose au niveau bruxellois ou pour PMV, en 
Flandre.

On  ne  s'y  prendrait  pas  autrement  en  coupant  les 
capacités  d'intervention  publique,  en  requalifiant 
systématiquement  des  outils  dont  nous  avons  besoin, 
dont  vous  avez  fait  usage,  Monsieur  Kubla,  à  votre 
époque  et  qui  restent  pleinement  pertinents.  Je  pense 
notamment  à  la  SOWALFIN.  Tous  ces  outils  sont 
assimilés,  dans  leurs  prises  de  participations  et  leurs 
octrois de crédits, à un déficit banal de fonctionnement 
du Gouvernement wallon. Il y a là un comportement que 
nous ne pouvons pas accepter.

Quand  M. Borsus,  c'est  la  loi  du  genre,  ricanait 
depuis  les  bancs  de  l'opposition,  démontrant  ainsi  le 
laxisme  wallon,  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  le  laxisme 
wallon,  c'est  la  remise  en  cause  complète  de 
l'intervention publique dans ce pays au nord, au sud, à 
Bruxelles  et  même  au  niveau  fédéral.  Regardez  la 
question de l'intervention récente pour Dexia.

Ces deux éléments-là,  la  trajectoire,  d'une  part,  la 
manière avec laquelle l'Union européenne handicape ou 
anéantit  nos  capacités  d'intervention,  d'autre  part, 
méritent  qu'il  y  ait  un  débat  au  plus  haut  niveau 
européen.  Ce  débat  n'aura  jamais  lieu  si  la  Belgique 
n'ouvre pas la bouche. Son premier ministre ne pourra 
rien dire s'il n'a pas un mandat unanime de sa majorité. 
Comprenne  qui  pourra  et  les  intéressés  s'y 
reconnaîtront !

Je voudrais,  Monsieur  le Président,  puisque tout à 
l'heure, on a cité M. Jacques Chirac – je n'ai eu qu'une 
fois le bonheur de le croiser –, mais je citerai quelqu'un 
que j'ai  côtoyé pendant de  nombreuses années et  qui, 
aujourd'hui, est arrivé au terme de sa carrière. Il est, me 
semble-t-il,  reconnu comme un sage  dans notre  pays, 
c'est M. Philippe Maystadt, qui, dans un récent ouvrage, 
« Europe : le continent perdu », nous donne la leçon de 
notre  réaction,  le  devoir  d'indignation,  y  compris  au 

niveau  européen,  qui  doit  être  le  nôtre.  Que  dit-il ? 
Cercle  vicieux,  résorption  forcenée  des  déficits, 
aggravation de la récession économique, diminution des 
recettes, amplification des déficits, il conclut : infernal.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). - Oserais-je vous dire que je ne 
suis  pas  du  tout  rassurée  par  vos  réponses  et  par  la 
posture qui est la vôtre ?

Les caprices de l'agenda vous imposent de prendre le 
temps de l'analyse et de la réflexion. J'entends que le 
gouvernement  a  l'intention,  demain,  de  désigner  un 
expert pour analyser la crédibilité du plan qui est celui 
de Caterpillar, pour analyser les possibles alternatives, 
l'impact sur l'entreprise et les travailleurs, mais aussi sur 
les  sous-traitants.  Voilà  qui  est  bien  maigre  comme 
réaction et qui me laisse plutôt perplexe.

J'entends M. le Ministre  Marcourt m'indiquer qu'il 
délèguera  dans  la  task  force  de  Charleroi  une  de  ses 
collaboratrices. J'aurais aimé, Monsieur le Ministre, que 
vous  vous  mouilliez  davantage  le  maillot.  Il  vous 
appartient  aujourd'hui  d'obtenir  une  série  de  réponses 
aux  questions  que  nous  avons  posées,  de  limiter  la 
casse,  d'accompagner  les  travailleurs,  d'obtenir  des 
garanties claires et des engagements. Je partage avec M. 
le  Ministre  Marcourt  le  fait  que  Caterpillar  doit 
aujourd'hui démontrer clairement ses intentions à l'égard 
de  l'entreprise  de  Gosselies.  Je  crois  aussi  qu'il  vous 
appartient, tant au ministre-président qu'au ministre de 
l'économie et de l'emploi, de ne pas tomber dans le jeu 
que nous avons connu au cours des derniers mois qui 
concernait  NLMK,  Duferco  ou  Arcelor.  Il  faut  des 
engagements clairs et des engagements fermes.

Je n'ai par contre pas entendu un mot sur le défi qui 
est  celui  de  définir,  de  développer  aujourd'hui  une 
politique industrielle claire pour le futur de la Wallonie, 
basée  sur  l'innovation,  le  travail  en  réseau,  les  gains 
d'efficacité  et  des  relations  de  travail  ouvertes  et 
flexibles, mais aussi sur des questions qui intéressent la 
promotion  nécessaire  des  métiers  techniques  et  des 
filières d'enseignement.

J'observe avec beaucoup de dépit votre nervosité, les 
amalgames que vous tentez de faire avec la nécessaire 
politique de rigueur budgétaire que les pouvoirs publics 
doivent  observer  aujourd'hui.  Dois-je  rappeler  que 
l'endettement du Fédéral est de plus de 100 % du PIB, 
qu'il  est  de  12  milliards  d'euros  et  que  cette  rigueur 
budgétaire nécessaire imposée aujourd'hui par l'Europe 
vise essentiellement à assumer nos dépenses en matière 
de sécurité sociale ? Est-ce que, demain, vous ne voulez 
plus que nous assumions cela ?

J'ai  entendu :  « Moins  d'austérité,  plus  de 
croissance ».  Bien  sûr  que  nous  voulons  plus  de 
croissance. Bien sûr que nous voulons garantir l'emploi, 

P.W.- C.R.I. N° 11 (2012-2013) - Mercredi 6 mars 2013 20



mais pas avec les raccourcis irresponsables qui ont été 
ceux que M. le Ministre Marcourt a empruntés il y a un 
moment.

Le  débat,  vous  l'avez  dit,  est  un  débat  européen, 
mais c'est aussi un débat wallon. Nous n'avancerons pas 
les  uns  contre  les  autres.  La  seule  condition  pour 
avancer demain est  d'avancer les  uns avec  les  autres. 
J'aimerais que vous y réfléchissiez.

M.  le  Ministre  Antoine  a  évoqué  les  cellules  de 
reconversion  et  l'effort  qui  a  été  consenti  par  le 
Gouvernement wallon pour les  financer. Nous saluons 
cela, mais nous tirons aussi la sonnette d'alarme quant à 
leur pérennisation puisque nous savons aujourd'hui que 
nous finançons ces cellules de reconversion sur le fonds 
de réserve du Forem et que celui-ci n'est pas sans fin. 
Nous  observons  aussi  que  ces  cellules  doivent  être 
mobilisées  de  plus  en  plus  fréquemment  et  qu'elles 
concernent  un nombre  important  de  travailleurs.  Vous 
parlez de créations d'emplois. Vous citez à raison le fait 
que la Wallonie a créé des emplois. Nous en sommes 
ravis, mais cela ne suffit pas.

Dois-je  rappeler  que  le  taux  de  chômage  dans  la 
région de Charleroi est de plus de 26 % ? Il est urgent, 
plus  qu'urgent,  de  définir  une  politique  industrielle 
wallonne cohérente et efficace, de mobiliser des moyens 
pour  la  formation.  Il  est  urgent  aussi  d'arrêter  de 
stigmatiser les entreprises parce que, que vous vouliez 
ou non, nous en avons besoin. Nous avons besoin des 
grandes  entreprises  et  nous  avons  besoin  aussi  des 
petites entreprises. Vous ne les soutenez pas assez.

(Applaudissements)

M. le Président. - C'est  à  présent,  enfin,  à  Mme 
Gahouchi de parler.

Mme Gahouchi (PS). - Je vais céder la parole à ma 
collègue, Mme Zrihen, pour la réplique.

Mme Zrihen (PS). - Merci ...

(Réaction d'un membre)

Mme  Zrihen (PS). - Je  suis  désolée,  mais  en 
Communauté  française,  encore  pas  plus  tard  que  la 
semaine dernière, on l'a déjà fait.

M. le Président. - On va éviter l'incident.

J'étais prêt à avoir cette tolérance, mais il me revient 
que  la  Conférence  des  présidents  a  expressément 
tranché  la  question,  lorsque  la  question  lui  a  été 
soumise,  il  y  a  quelque  temps.  Je  voudrais  éviter  un 
incident à ce sujet.

La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - Je remercie les deux ministres 
pour  leurs  réponses.  Je  pense  que  certains  qui,  ici, 

mènent des combats en regrettant l'inaction de certains 
et  en  considérant  que  ceux-ci  devraient  mouiller 
davantage  leur  maillot,  devraient  être  de  ceux  qui 
mouillent  le  leur  au  niveau  de  leur  bleu  compagnon 
pour  infléchir  un  certain  nombre  de  politiques  qui 
peuvent être menées. On ne peut pas à la fois déplorer 
que  les  gens  aient  mal  au  terrain  et  cautionner  des 
politiques qui leur font plus mal encore.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président,  je 
voulais remercier pour leurs réponses les deux ministres 
qui  sont  intervenus.  Concernant  le  débat  entre  les 
grandes  et  les  petites  entreprises,  je  pense  qu'il  faut 
pouvoir  continuer  à  soutenir  tant  les  petites  que  les 
grandes  entreprises.  Cependant,  il  faut  un  contrat  qui 
soit  clair.  D'une part,  la  Wallonie doit  montrer  qu'elle 
veut  soutenir  ses  entreprises,  mais  en  échange,  ces 
entreprises  doivent  participer  au  redéploiement  de 
l'écosystème économique wallon et ne pas avoir comme 
seul critère le profit à tout prix et les taux de la Bourse 
qui évoluent. Je pense que c'est dans ce deal-là que l'on 
pourra réussir à redéployer la Wallonie.

Concernant  le  débat  autour  de  l'austérité  et  de  la 
rigueur, il n'y a pas, d'un côté, ceux qui sont favorables à 
des  dépenses  publiques  à  tout  crin,  avec  des  déficits 
exagérés  et,  de  l'autre,  des  personnes  qui  tiennent 
absolument à la ligne dure. Je pense qu'il faut avoir un 
débat mesuré, nuancé par rapport à cela. Il faut bien sûr 
une certaine rigueur dans la gestion publique parce que 
ce n'est pas normal que nos enfants, nos petits-enfants 
doivent payer les dettes que nous créons aujourd'hui.

À  côté  de  cela,  il  est  nécessaire  de  garder  une 
capacité d'investissements. On voit dans certains pays, 
ceux  qui  ont  décidé  de  maintenir  cette  capacité 
d'investissements,  que  c'est  là  que  la  reprise  ou  le 
redéploiement peut vraiment avoir cours. Il ne faut pas 
tomber  dans  la  caricature  à  ce  sujet-là  et  qu'il  faut 
vraiment que l'on ait un vrai débat et que tout le monde 
soit d'accord. Je suis d'accord aussi sur le fait qu'on ne 
peut pas dire tout et son contraire en même temps. Il 
faut,  à  un  certain  moment,  que  l'on  retrouve  une 
cohérence entre l'action dans les différents niveaux de 
pouvoir. On ne peut pas dire à un endroit quelque chose 
et plaider le contraire à un autre endroit. À ce niveau-là, 
le Mouvement Réformateur a un nécessaire besoin de 
cohérence à retrouver.

Autre  élément  par  rapport  aux  licenciements,  je 
pense qu'il faut maintenant se battre pour qu'il y ait le 
moins  de  licenciements  possible.  Il  faut  en  tout  cas 
s'opposer à tout licenciement sec. Il y aura un combat à 
mener,  non pas  seulement  au niveau  wallon,  non pas 
seulement au niveau des partis francophones au niveau 
fédéral, mais aussi au niveau de tous les partis. Il faudra 
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mener  ce  combat  pour  que  l'on  tienne  compte  de  la 
situation économique des différentes sous-régions.

Dernière  chose,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  non 
plus laisser croire, comme certains ont voulu le laisser 
entendre aujourd'hui, que la Wallonie n'a rien fait, que la 
Wallonie  n'a  pas  bougé  pour  redéployer  son  tissu 
économique. On le voit à travers le Plan Marshall 2.vert. 
Tous les acteurs économiques, tous les acteurs sociaux 
le reconnaissent, il  y a eu des investissements qui ont 
été  ciblés  et  intelligents.  Personne  ne  pourra  dire  le 
contraire,  que ce soient  les  patrons,  que ce soient  les 
syndicats,  que  ce  soient  les  autres  acteurs  de  la  vie 
socio-économique  wallonne,  tout  le  monde  reconnaît 
cela. C'est une bonne chose pour l'avenir. En attendant, 
il faut trouver des solutions par rapport à ces travailleurs 
qui,  aujourd'hui,  se  trouvent  dans  l'angoisse  et  dans 
l'inquiétude.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS). - Je n'avais pas vraiment demandé 
la parole, Monsieur le Président, mais puisque vous me 
la  donnez,  je  voudrais  dire  simplement  que  je 
comprends que M. le Ministre Marcourt était noyé par 
beaucoup de questions. Je ne l'ai toutefois pas entendu 
sur sa vision d'une politique industrielle. J'entends bien 
qu'il  soutient  le  commissaire  compétent  dans  ses 
actions, mais j'aurais souhaité savoir exactement ce que 
nous  pouvons  collectivement,  au  terme  d'un  débat, 
appeler  une  véritable  politique  industrielle,  et  plus 
particulièrement  sur  le  redéploiement  de  nos  bassins 
d'activités  traditionnels  qui  sont  actuellement  mis  en 
difficulté.

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Merci  pour  les 
réponses  ministérielles.  Je  partage  l'analyse  faite  par 
M. le  Ministre  Antoine  sur  l'Europe  et  en  particulier 
l'analyse de M. Maystadt. Je la trouve fine et juste. C'est 
vous qui me l'aviez indiqué d'ailleurs,  il  y a quelques 
semaines en commission. Je me suis renseigné depuis et 
c'est  une  analyse  que  je  peux  cosigner  sans  aucune 
difficulté alors que nous ne sommes pas exactement sur 
la même ligne politique.

Deuxième élément, je vous entends sur la nécessité 
de revoir la norme d'assainissement le plus vite possible. 
Je partage cette option, vous le savez, à fond avec vous, 
avec tout champ progressiste. La difficulté, Monsieur le 
Ministre -Président, c'est que nous n'avons que 15 jours. 
Parce  que,  quand  M. Antoine,  très  justement,  fait  la 
distinction entre la dette d'investissement et la dette de 
fonctionnement,  en  dix  ans,  comme  M. Maystadt,  il 
serait  utile  que  nous  puissions  garder  une  dette 
d'investissement pour le Plan Marshall et pour le Plan 
Wallonie 2022. Or, le traité que vous nous présenterez, 
Monsieur le Ministre-Président, dans 15 jours, interdira 

les  politiques  traditionnelles  d'emprunt  pour 
l'investissement,  elles  devront  être  intégrées  aux 
politiques  de  fonctionnement.  Cela  veut  dire  que  les 
moyens  pour  le  Plan  Marshall,  pour  la  prochaine 
majorité,  par  exemple,  les  4,5  milliards  que  vous 
demandez en termes de relance économique – vous avez 
raison aussi – ils ne seront plus au rendez-vous, parce 
que  la  législation  européenne  nous  l'interdira  et  vous 
dites, hier dans Le Soir, vous n'avez pas encore pris la 
parole, mais je me permets poliment de vous interpeller. 
Vous  dites  :  « Si  on  ne  fait  pas  cela,  on  sera 
sanctionné. » On sera sanctionné, dites-vous. 

On  voit  bien  qu'on  est  dans  une  incapacité  de 
remettre cela en cause, sauf si le gouvernement indique 
par courrier ou par le téléphone rouge ou via le premier 
ministre,  qu'il  doit  tout  de  suite,  avec  ses  collègues 
progressistes en Europe – il y en a encore quelques-uns 
– poser  la  question de l'étalement de l'assainissement. 
Sans quoi, le texte que nous voterons dans 15 jours va 
annuler l'effort industriel de la Wallonie.

Prenons date ensemble, mais vous verrez que je ne 
suis pas loin de la vérité.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  - Merci,  Monsieur  le 
Président. De toute évidence, il est vrai qu'une semaine 
pratiquement après cette annonce, nous restons avec très 
très  peu  d'informations  précises  et  d'informations 
crédibles. 

Je trouve que c'est vraiment une attitude tout à fait 
irresponsable  de  la  part  de  la  direction  de  Caterpillar 
que  de  laisser  non  seulement  les  responsables 
syndicaux, les travailleurs, mais aussi les politiques sans 
information beaucoup plus précises à l'heure qu'il est.

Par contre, peut-être que là, il y a une information. 
Monsieur le Ministre  Marcourt,  vous avez évoqué les 
conditions de travail et les conventions collectives ainsi 
que le règlement de travail, en disant que la volonté de 
la direction était de revoir ces différents dispositifs.

J'aurais  voulu avoir confirmation de votre part :  la 
direction dit-elle bien que c'est sa volonté, étant donné 
qu'hier  encore,  les  syndicats  mettaient  cela  au 
conditionnel ?  Peut-être  que  là,  vous  avez  une 
information justement plus précise que le reste.

M. le Président. - Pour  terminer  cette  série  de 
répliques, la parole est à Mme Moucheron. 

Le temps de parole pour les répliques est expiré.

Mme Moucheron (cdH). - Je remercie tout d'abord 
les  ministres  pour  les  explications  par  rapport  à  la 
situation actuelle. Je rejoins M. le Ministre Marcourt, en 
soulignant le  comportement exemplaire et  responsable 
des  travailleurs  face  à  la  situation.  J'en  profite  pour 
souligner  l'effort  budgétaire  de  la  région  en  matière 
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d'accompagnement  et  d'encadrement  des  travailleurs, 
mais  vous  me permettrez  aussi  de  vous  encourager  à 
maintenir votre effort et de mettre tout en œuvre pour 
limiter le nombre de pertes d'emplois ainsi que ceux liés 
aux  sous-traitants  afin  d'éviter  le  piège  de  la 
restructuration en cascade. 

Je vous remercie.

M. le Président. - Voilà  qui  clôt  ce  débat 
thématique. 

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT : 1° A LA CONVENTION ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 

ET A PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPOTS SUR LE REVENU, ET AU 

PROTOCOLE, SIGNÉ A BRUXELLES LE 7 
OCTOBRE 2009, ET 2° A L'ÉCHANGE DE 

LETTRES DES 30 MAI 2011 ET 11 JUILLET 2011
(DOC. 716 (2012-2013) N° 1 ET 2) 

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment :  1°  à la 
Convention  entre  le  Gouvernement  du  Royaume  de 
Belgique  et  le  Gouvernement  de  la  République 
populaire de Chine tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu, et au Protocole, signé à Bruxelles le 7 octobre 
2009, et 2° à l'échange de lettres des 30 mai 2011 et 11 
juillet 2011 (Doc. 716 (2012-2013) N° 1 et 2).

Je  pense  que  nous  pouvons  encore  examiner  ce 
projet de décret ce matin. Ensuite, nous interromprons 
nos travaux.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
des affaires générales et des relations internationales. 

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Fourny, Rapporteur, n'est pas présent. Je suppose 
donc  qu'il  se  réfère  à  son  rapport  écrit.  Quelqu'un 
demande-t-il la parole sur ce projet de décret ?

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, la parole est à M. le Minsitre-Président.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  - Simplement pour signaler  que  le  débat  s'est 
produit,  comme  sur  la  plupart  de  nos  textes 
internationaux,  dans  un  examen  approfondi  en 
commission.  Je  me  réfère  donc  aux  travaux  de  notre 
commission.

M. le Président. - Je vous remercie.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique 

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment : 1° à la Convention entre le Gouvernement 
du  Royaume  de  Belgique  et  le  Gouvernement  de  la 
République  populaire  de  Chine  tendant  à éviter  la 
double  imposition  et  à prévenir  la  fraude  fiscale  en 
matière d'impôts sur le revenu, et au Protocole, signé à 
Bruxelles le 7 octobre 2009, et 2° à l'échange de lettres 
des  30 mai 2011 et  11 juillet  2011 (Doc.  716 (2012-
2013) N° 1 et 2).

Nous allons voter sur l'article unique.

« Article unique

La Convention entre le Gouvernement du Royaume 
de  Belgique  et  le  Gouvernement  de  la  République 
populaire de Chine tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu, et le Protocole, signé à Bruxelles le 7 octobre 
2009, ainsi que l’échange de lettres des 30 mai 2011 et 
11 juillet 2011, sortiront leur plein et entier effet. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

Je vous propose de suspendre nos travaux et de nous 
retrouver à 14 heures.

- La séance est suspendue a 12 heures 12 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. - Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TROTTA A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA NAVETTE ENTRE 
L'AÉROPORT DE CHARLEROI ET LA GARE DE 

BRUXELLES-MIDI »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Trotta à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de  la  Mobilité,  sur  « la  navette  entre  l'aéroport  de 
Charleroi et la gare de Bruxelles-midi ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  - Merci,  Monsieur le Président. 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  actuellement, 
c'est  la  société  privée  Voyages  l'Élan,  qui  assure  le 
service régulier entre l'aéroport de Charleroi et la gare 
de  Bruxelles-Midi,  pour  un  montant  de  près  de  trois 
millions d'euros. Ce contrat arrive à échéance en juin, 
d'où  la  question,  Monsieur  le  Ministre,  de  savoir  qui 
assurera ce service à l'avenir.

On a lu dans la presse que vous et votre collègue M. 
Antoine, aviez trouvé un accord pour confier ce service 
aux TEC Charleroi, qui étaient demandeurs. Du côté de 
BSCA, il n'en était nullement question.

Enfin, on apprend que l'idée du TEC est abandonnée 
et que BSCA a déjà désigné un autre opérateur privé, 
Voyages  Léonard,  et  que  la  Société  l'Élan  se  serait 
désistée.

Monsieur  le  Ministre,  ce  dossier  est-il 
définitivement  clos ?  Qu'est-ce  qui  a  permis  de 
débloquer la situation ? On parle d'un montage financier 
de  votre  collègue  M.  Antoine  qui  est  lié  au  tram de 
Liège.  Trois  millions  d'euros  auraient  été  dégagés  et 
seraient réorientés vers le TEC Charleroi.

Confirmez-vous  cette  information ?  Cette  solution 
convient-elle à tous les acteurs concernés ?

Vous  auriez  également  obtenu  une  enveloppe 
financière pour des projets de mobilité. Qu'en est-il ? Au 
final, quel est le coût de cette solution pour les pouvoirs 
publics et quel aurait été le coût, si ce service avait été 
confié au TEC Charleroi ?

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Monsieur le Président. Merci, Madame la Députée.

La question que vous évoquez est liée à l'extension 
du métro de Charleroi, puisque vous savez que, sous la 
législature  précédente,  il  a  été  décidé  de  réaliser  des 
extensions  du  métro  de  Charleroi,  ce  qui  en  fait  le 
premier transport en commun effectif dans une grande 

ville  wallonne  aujourd'hui.  D'ailleurs,  les  extensions 
connaissent  une  fréquentation  importante  ainsi  qu'une 
augmentation  importante  du  nombre  d'utilisateurs  du 
métro depuis la mise en œuvre de ces extensions.

Évidemment, on met en œuvre des extensions, il faut 
faire  circuler  les  métros,  c'est-à-dire qu'il  faut  du 
personnel, il y a des coûts d'exploitation. Il ne suffit pas 
de  faire  l'investissement,  il  faut,  ensuite,  les  budgets 
d'exploitation. Ces budgets n'étaient pas disponibles. J'ai 
demandé qu'un budget supplémentaire puisse être mis à 
disposition du TEC Charleroi. Cela avait déjà été le cas 
en 2012 puisque cela avait  été  une entrée en vigueur 
progressive.  Puis,  il  fallait  encore  un  budget 
complémentaire à partir du 2013. Ce budget-là n'a pas 
été décidé au conclave budgétaire. Je n'ai pas été suivi 
sur  ce  point-là.  Il  restait  effectivement  encore  une 
somme d'argent à trouver.

La  proposition  faite  par  le  groupe  TEC  était 
effectivement  de  « récupérer »,  pour  le  groupe  TEC 
l'exploitation de la ligne, très rentable il faut le dire, de 
bus  entre  l'aéroport  et  Bruxelles,  puisqu'il  y  a  là  une 
clientèle importante,  utilisatrice de l'aéroport,  qui paie 
un prix important pour ce trajet. Cette ligne de bus est 
rentable, bénéficiaire, ce qui est relativement rare dans 
les lignes de bus qui existent  en Wallonie.  Comme le 
TEC a  le  monopole  de  l'organisation  du  transport  en 
commun, il s'est proposé pour exercer ce monopole sur 
cette ligne, ce qui,  dès lors, était au détriment de BSCA 
qui  a  un bénéfice  au départ  de l'organisation de cette 
ligne, bénéfice qui retourne à ses actionnaires.

Pour  ma  part,  cette  solution  ou  une  autre,  c'est 
équivalent,  pour  autant  que  l'on  dégage  les  moyens 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  du  métro.  Le 
Ministre Antoine, qui a aussi la tutelle sur les aéroports, 
a  proposé  une  autre  solution  qui  serait  effectivement 
d'alimenter  au  départ  du  budget  général  un  budget 
spécifique pour le métro de Charleroi, de la même façon 
que, par exemple – et effectivement, vous avez raison – 
on prévoit des budgets spécifiques pour rembourser les 
investissements à ce stade pour le tram de Liège ou pour 
la  gare  de  Namur.  Je  n'ai  aucune  opposition  à  cela 
puisque c'est finalement ce que j'avais déjà demandé au 
budget 2013.

C'est ce qui est envisagé. À ce stade, il faut que le 
ministre  du  budget  dépose  une  note  précise  au 
gouvernement,  avec  le  mécanisme  et  qui  la  met  en 
œuvre.  Dans  ce  cadre-là,  effectivement,  si  le  TEC 
dispose  des  moyens  suffisants  pour  faire  circuler  les 
métros  dans  ses  extensions,  il  n'aura  pas  besoin  de 
demander à exercer la tutelle sur cette navette, à mettre 
en œuvre  son rôle  de service  public  sur  cette  navette 
entre Charleroi et Bruxelles.

Voilà exactement où nous en sommes. A priori, c'est 
vers cela que l'on va s'orienter.
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M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. N'oublions pas que BSCA a déjà désigné un 
nouvel opérateur privé. Donc, j'espère que cela ira dans 
le sens de votre réponse.

Soyons  contents  parce  que  ce  nouveau 
concessionnaire  s'engage  à  installer  un  centre  de 
maintenance sur le site de Charleroi, ce qui va générer 
45 emplois, avec un personnel qu'il s'engage à recruter 
dans la région de Charleroi. C'est un élément important. 
Il faudra veiller à ce que ces engagements soient tenus.

Pour  le  reste,  je  vois  qu'on  n'a  toujours  aucune 
confirmation.  J'avais  lu  dans  la  presse  que  vous 
affirmiez  que  le  TEC  Charleroi  aurait  les  moyens 
nécessaires,  comme  vous  venez  de  le  rappeler,  pour 
l'exploitation  de  son  antenne  de  Gosselies  et  que 
M. Antoine a donné son accord,  mais que la  décision 
n'est toujours pas formelle. J'espère que cela passera au 
Gouvernement  demain.  J'attendrai  ce jeudi  pour  avoir 
confirmation.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LUPERTO A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 
SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE 

L'AGENCE DE RHISNES DU GROUPE DE 
DISTRIBUTION PHARMACEUTIQUE 

BELMEDIS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Luperto  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur  et  des  Technologies  nouvelles,  sur  « la 
situation économique et sociale de l'agence de Rhisnes 
du groupe de distribution pharmaceutique Belmedis ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, ainsi que vous venez de le 
dire,  à  l'occasion  d'un  conseil  d'entreprise 
extraordinaire,  la  semaine  dernière,  la  direction  de 
l'entreprise  Belmedis,  distribution  de  produits 
pharmaceutiques, annonçait son intention de fermer son 
agence de Rhisnes pour des raisons que nous pouvons 
comprendre, dans la mesure où, en effet, les normes de 
productivité  semblent  ne  pas  être  atteintes  dans  cette 
antenne. 

Autant il est compréhensible que cette décision soit 
prise, autant on ne peut pas ne pas être interpellé par les 
16 personnes qui se retrouvent immanquablement sur le 
carreau  dans  un  premier  temps.  Si  je  dis  dans  un 
premier temps, c'est parce que, d'une part, je voudrais 
savoir  si  vous  avez  d'autres  informations  sur  cette 
fermeture et son impact sur les travailleurs. D'autre part, 

je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  tenter  qu'un 
maximum de travailleurs soient reclassés. 

Enfin, avez-vous des éléments d'information sur les 
mesures par lesquelles les licenciements seraient mis en 
œuvre pour le personnel qui n'aurait  pas trouvé à être 
reclassé ?

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Député, que ce soit dans les grandes ou les 
petites entreprises, pour le travailleur concerné, cela ne 
change rien. 

Vous  l'avez  dit,  Belmedis  a  un  certain  nombre  de 
sièges  en  Belgique  pour  la  distribution  de  produits 
pharmaceutiques. La société se trouve confrontée, sur le 
site  de Rhisnes,  à un problème de compétitivité et  de 
rentabilité. Sauf erreur de ma part, pour l'année 2011, il 
y a eu une perte d'environ 600 000 euros. Malgré des 
efforts consentis par le personnel, on n'est pas parvenus 
à redresser cette activité.

Nous  en  sommes  aujourd'hui  à  une  concertation 
entre les représentants des travailleurs et la direction. Il 
va de soi – je soutiens ce que vous avez dit – qu'il faut 
maintenant chercher à trouver des solutions pour ces 16 
personnes,  soit  par  la  proposition de rejoindre un des 
autres centres implantés en Wallonie – puisqu'il y en a 
sept en tout sur la Belgique et plusieurs en Wallonie – et 
de voir avec mon collègue en charge de l'emploi, pour 
ceux  qui  devraient  quitter  l'entreprise,  s'il  n'est  pas 
possible de trouver des solutions adaptées puisqu'ils ont 
des  compétences  particulières,  notamment  dans  le 
secteur de la logistique. Je n'ai pas plus d'informations. 

Après  l'annonce,  il  y  a  eu  un  débrayage  du 
personnel.  Le travail  a  repris.  Entre l'entreprise et  les 
travailleurs,  nous  devrons  marquer  –  c'est  ce  que  j'ai 
demandé  à  mes  collaborateurs  de  faire  –  notre 
disponibilité pour participer aux moyens de trouver une 
solution. Je ne dis pas de trouver un repreneur, il n'y en 
aura pas, ne nous faisons pas d'illusion, mais de trouver 
une  solution  sociale  pour  ceux  qui  devraient  quitter 
l'entreprise demain.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et la qualité de celle-ci. Tout ce qui pourra 
être  fait  pour  tenter  de  relocaliser  et  reclasser  des 
personnes sur d'autres sites wallons doit être entrepris. 
Le magistère d'influence des membres du gouvernement 
doit être mis au côté des travailleurs. J'entends que c'est 
le  cas.  Je  tiens  à  en  remercier  tant  le  ministre  de 
l'économie que le ministre de l'emploi.
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Il faudrait faire en sorte que ceux qui ne seraient pas 
dans  une  situation  de  reclassement  puissent  quitter 
l'emploi dans les meilleures conditions possibles. On est 
dans une situation où les situations et les circonstances 
d'exploitation  peuvent  éclairer,  sous  le  regard  de  la 
compréhension, la décision qui est prise formellement. 
En  tout  cas,  merci  pour  la  mobilisation  du 
gouvernement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAENE A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA TRAJECTOIRE 
BUDGÉTAIRE DU GROUPE TEC »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Maene à M. Henry, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « la trajectoire budgétaire du groupe 
TEC ».

La parole est à M. Maene pour poser sa question.

M. Maene  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il y a quelques semaines, en 
décembre,  la  trajectoire  budgétaire  du  TEC  a  été 
adoptée.  Ensuite,  on  constate  qu'elle  a  produit  assez 
rapidement  ses  effets,  puisqu'on  nous  annonce  la 
suppression de certaines lignes, voire les restrictions en 
termes  de  fréquence  de  trajet  sur  d'autres  lignes.  Les 
cinq  TEC  seraient  touchés.  Encore  une  fois,  on  a 
l'impression que  les  zones  rurales  seront  un peu  plus 
touchées que les autres.

Un paradoxe que j'ai pu constater dans ma région : 
les lignes auxquelles on va toucher partent des coins où 
les  taux  de  chômage  sont  les  plus  hauts.  On  peut 
comprendre  que ces  lignes soient  de  moins en moins 
rentables  –  vous  venez  de  dire  qu'il  n'y  en  avait 
quasiment aucune qui était rentable – et pour lesquelles 
il faut intervenir le plus. On trouve la raison dans ce qui 
se  passe  au  niveau  de  la  crise  et  l'évolution  de  ces 
régions.

Monsieur  le  Ministre,  je  me  pose  des  questions 
quant  à  la  cohérence.  La  trajectoire  budgétaire  a  été 
adoptée et, à partir de là, on aurait dû pouvoir travailler 
sur le contrat de service public. On leur avait annoncé, 
on  leur  avait  dit  qu'on  allait  d'abord  attendre  la 
trajectoire, puis qu'on ferait le contrat. 

Il  est  à  présent  grand  temps  de  travailler  sur  ce 
contrat pour savoir ce vers quoi on va pour, à l'avenir, 
éviter  de  devoir  chaque  fois  procéder  à  des  coupes 
sombres par petits morceaux. Petits morceaux par petits 
morceaux, on finira par tout détricoter. Il me semble que 
cela ne va peut-être pas dans le sens que nous avions 
défini au début de la  législature en termes de mobilité. 
Je  nous  trouvais  beaucoup  plus  ambitieux  et  j'ai 
l'impression que nous faisons beaucoup marche arrière. 

On ne pourra pas faire comme pour la SNCB, où on 
pense que la Wallonie est victime de ce qui se passe là-
bas. Ici, on est quand même maître de notre propre sort. 
La question est de savoir s'il  est  vraiment impossible, 
peut-être  au  travers  d'un  recentrage  sur  nos 
fondamentaux,  de  retrouver  les  moyens  nécessaires  à 
rendre un service public transport TEC plus performant, 
en tout cas un service auquel on ne porte pas atteinte.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, je ne sais pas où vous avez lu que 
la trajectoire du groupe TEC avait été adoptée. J'aurais 
voulu qu'on m'en informe. Il est vrai que j'ai proposé au 
gouvernement,  depuis  à  peu  près  deux  ans,  que  nous 
adoptions une trajectoire pluriannuelle  pour le  groupe 
TEC qui permettrait de finaliser un contrat de gestion 
avec une stabilité financière dans la durée. Cela n'a pas 
été le cas jusqu'ici. 

Vous  dites  qu'à  la  constitution  du  gouvernement, 
nous étions plus ambitieux, mais je ne suis pas tout à 
fait d'accord. C'est plutôt le contraire. À la constitution 
du  gouvernement,  il  a  été  décidé,  dans  l'accord  de 
gouvernement, de figer les dotations des OIP et de ne 
plus  les  augmenter,  de  ne  plus  les  faire  suivre  de 
l'indexation – indexation plus 1 % pour le groupe TEC, 
comme  cela  existait  précédemment.  Heureusement, 
nous ne l'avons pas fait. À chaque exercice budgétaire, 
j'ai fait une priorité absolue du refinancement du groupe 
TEC, de sorte que nous en sommes maintenant, sur base 
annuelle, à plus 30 millions d'euros. Si on avait appliqué 
ce  qui  avait  été  décidé  à  la  constitution  du 
gouvernement,  une  multitude  de  lignes  rurales  dans 
toute la Wallonie auraient été supprimées. Cela n'a pas 
été  le  cas  parce  que  nous  avons  réussi,  malgré  cet 
accord  budgétaire  initial  qui  tenait  compte  de  la 
situation  budgétaire difficile,  à  refinancer  le  groupe à 
chaque exercice budgétaire.

En  2013,  nous  avons  encore  fait  une  priorité 
budgétaire de cette question. J'ai pu dégager, au départ 
de  mes  propres  budgets,  un  montant  de  six  millions 
d'euros supplémentaires pour le groupe TEC. Il en aurait 
fallu encore deux ou trois de plus pour être tout à fait à 
l'aise. Le groupe TEC n'ayant pas de visibilité dans la 
durée  et  puisque  précisément,  je  n'ai  pas  été  suivi 
jusqu'ici  sur  une  proposition  de  trajectoire  croissante 
pluriannuelle,  ils  n'ont  donc  pas  de  visibilité  dans  la 
durée. Dès lors, le conseil d'administration de la SRWT 
a  décidé  à  l'unanimité  des  administrateurs  d'étaler  le 
refinancement des six millions d'euros supplémentaires 
obtenus en 2013, ceux-ci, je le répète, s'ajoutent aux 30 
millions d'euros déjà obtenus les années précédentes – 
sur deux ans, donc de n'avoir que trois millions d'euros 
utilisés  cette  année-ci  et  trois  millions d'euros  l'année 
prochaine. Ceci pour avoir un peu de stabilité dans leur 
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gestion et faire un peu d'économie pour arriver quand 
même à équilibrer leur budget sur cette base-là. 

Voilà l'origine des décisions que vous évoquez. Ceci 
dit, elles ne sont pas encore tout à fait abouties et, en 
réalité, une des difficultés – car vous parlez des zones 
rurales et  je dois en fait  un peu démentir  cela – c'est 
qu'on est en train de changer complètement le système 
de tarification. Dès lors, les habitants des zones rurales 
vont  être  plutôt  avantagés dans la  tarification,  c'est-à-
dire que les trajets longs coûteront moins cher que les 
trajets plus courts. 

Le TEC concerné – le TEC Namur-Luxembourg – a 
beaucoup  de  recettes  de  trajets  longs,  par  définition. 
Comme les usagers paieront moins, il aura donc moins 
de recettes. Il y a donc une difficulté de gestion, mais un 
rééquilibrage sera nécessaire entre  les  différents  TEC, 
rééquilibrage que nous assurerons probablement l'année 
prochaine car, pour cela, il faudra avoir les chiffres de 
l'évolution  de  l'utilisation  des  différents  tarifs  dans 
chacun des TEC. Aujourd'hui, une nouvelle pondération 
du  financement  entre  les  différents  TEC  serait  un 
équilibrage tenant compte de l'évolution tarifaire. On ne 
sait pas la faire, mais elle est prévue et cela permettra de 
soulager un peu les TEC les plus ruraux comme ceux 
que vous évoquez.

M. le Président. - La parole est à M. Maene.

M. Maene  (PS).  - Je  ne  peux qu'être  content  que 
nous n'ayons pas les mêmes informations. J'entends bien 
que la situation aurait pu être pire.

J'admets donc bien également que les informations 
données notamment par la presse ne sont pas vraiment 
exactes  et  que  tout  va  aller  beaucoup  mieux  dans  le 
monde rural en matière de transports.

Je pense qu'il y a un problème. Il ne faut pas le nier. 
On constate, dans certaines zones, que cela devient de 
plus en plus difficile de pouvoir se déplacer si on n'a pas 
de  voiture.  Il  ne faut  pas  demander ce  que  cela pose 
comme problèmes pour les demandeurs d'emploi.

Je pourrais vous citer quelques villages perdus pour 
lesquels on a touché au niveau de la régularité des lignes 
du TEC. Je ne peux que le regretter. Vous nous dites : 
« On a fait pas mal d'efforts ». Je m'en réjouis. Je peux 
vous féliciter  de l'avoir obtenu et  je ne peux que dire 
une chose : continuez dans le même sens et vous aurez 
un soutien du rural.

M. le Président. - Je regrette l'absence de Mme la 
Ministre  Tillieux.  Je suis  donc contraint  de suspendre 
les travaux jusqu'à son arrivée.

- La séance est suspendue a 14 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 24 minutes

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TIBERGHIEN 
A MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, 

DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES LEÇONS A RETIRER DU 
DRAME HUMAIN DE LIÈGE, EN PARTICULIER 
AU NIVEAU DE L'ORGANISATION DU BUDGET 

D'ASSISTANCE PERSONNELLE (BAP) PAR 
L'AWIPH »

QUESTIONS D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES RÉPONSES A APPORTER 
AUX BESOINS CROISSANTS DES PERSONNES 

HANDICAPÉES ET DE LEUR FAMILLE EN 
WALLONIE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SIMONIS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « L'ENCADREMENT ET LE 

SOUTIEN APPORTÉS AUX PARENTS 
D'ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  Mme  Tillieux,  Ministre  de  la 
Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances :

– de M. Tiberghien, sur « les leçons à retirer du 
drame  humain  de  Liège,  en  particulier  au 
niveau de l'organisation du budget d'assistance 
personnelle (BAP) par l'AWIPH » ;

– de M. Prévot, sur « les réponses à apporter aux 
besoins  croissants  des  personnes  handicapées 
et de leur famille en Wallonie » ;

– de  Mme  Simonis,  sur  « l'encadrement  et  le 
soutien  apportés  aux  parents  d'enfants  en 
situation de handicap ».

La  parole  est  à  M. Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, nous avons tous 
été touchés par le drame bouleversant qui s'est produit à 
Liège cette semaine. S'il y a trois questions aujourd'hui, 
je suppose que c'est un peu lié à ces événements.

Personnellement,  je  vais  me  focaliser  sur  un  des 
aspects  puisque,  dans  La  Libre  Belgique,  aussi  bien 
vous-même que l'administratrice générale de l'AWIPH 
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avez  réagi  en  particulier  sur  le  budget  d'assistance 
personnelle.

Je ne fais  pas  de  lien  entre  les  événements  et  cet 
aspect-là, mais c'est vous-même qui avez parlé du BAP 
– budget d'assistance personnelle. Nous en avons donc 
déjà parlé  hier  en commission. Ce qui m'inquiète par 
rapport  à  cela,  c'est  que,  pour  le  budget  d'assistance 
personnelle,  vous  l'avez  dit  vous-même,  le  BAP est 
d'abord  destiné  aux  personnes  handicapées  en  grande 
dépendance,  prioritairement  pour  les  actes  de  la  vie 
journalière et pour soutenir l'encadrement, si la personne 
n'est pas capable de l'assumer.

Entre le moment de la demande à l'AWIPH, par la 
personne handicapée, entre l'octroi de la décision et la 
mise en place du budget de façon concrète, il y a des 
mois et des mois. Vous avez dit vous-même qu'il  faut 
entre trois et six mois entre l'octroi et la mise en place 
effective, mais on ne parle pas encore du délai entre la 
demande et l'octroi qui demande aussi quelques mois. 
Cela veut dire que, pour des personnes handicapées en 
grande  dépendance,  cela  prend  un  temps  fou  avant 
d'avoir une réponse effective sur le terrain et des aides à 
la vie journalière. Cela est inadmissible, me semble-t-il. 
Ces personnes-là n'ont pas le temps d'attendre.

Deuxièmement, fin 2012, les chiffres sont officiels, 
52 % seulement  des  budgets  attribués  au  BAP,  soit  2 
millions  d'euros  –  nous  reconnaissons  tous  en 
commission  et  moi-même  encore  plus  l'utilité  et  la 
pertinence de ce dispositif  – ont été utilisés  fin 2012. 
Cela pose question. 

Troisièmement, il y a 250 personnes qui bénéficient 
du système BAP et plus de 700 personnes qui sont en 
attente.  Vous  dites  vous  même  que  plus  de  250  cas 
prioritaires  dans  les  700  devraient  en  bénéficier  très 
rapidement. Je pense que la question qui se pose à vous-
même  et  à  l'AWIPH  est  de  dire  qu'il  faut  revoir  le 
système, qu'il faut l'optimaliser, qu'il faut le rendre plus 
efficient.  Moi,  je  vous  demande  comment  vous  allez 
procéder  pour  que  ce  système  soit  beaucoup  plus 
effectif et qu'il réponde beaucoup plus rapidement aux 
demandes des personnes handicapées en grand besoin.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, c'est à vous que s'adresse 
ma  question  dans  la  foulée  des  éléments  qui  ont  été 
portés à notre connaissance il y a quelques jours et sur 
lesquels, ne fût-ce que par pudeur et respect vis-à-vis de 
la famille, on ne reviendra pas dans le détail. Prenons 
simplement  ce  dramatique  fait  divers  comme  étant 
exemplatif d'un besoin auquel sont confrontées de trop 
nombreuses familles encore en Wallonie lorsque l'un de 
leurs enfants ou parfois même plusieurs sont confrontés 
à des troubles, des déficiences, des handicaps quel qu'en 
soit le type ou le degré. 

On le sait, en plus, on vit dans une période où les 
personnes  porteuses  de  handicaps  –  et  cela  m'était 
encore rappelé pas plus tard que ce matin lorsque j'ai été 
en visite à l'institut de Schaltin – vivent de plus en plus 
longtemps. 

Les  personnes  handicapées,  il  y  a  plusieurs 
décennies  décédaient  avant  leurs  parents.  Maintenant, 
de plus en plus – et  tant  mieux pour ces personnes – 
elles  vivent  plus  longtemps,  mais  avec  une  angoisse 
nouvelle  qui  naît  dans  le  chef  des  parents  qui  ne 
trouvent  plus  nécessairement  à  temps  et  à  heure  les 
endroits  appropriés  pour  pouvoir  garantir  en  sérénité 
leur encadrement.

Si,  bien  entendu,  comme  l'a  dit  mon  collègue 
Tiberghien,  ce  dramatique  fait  divers  et  les 
commentaires  que  vous  avez  émis  par  rapport 
notamment au BAP posent des questions sur la manière 
dont  vous pourriez  envisager  de  réformer  le  système, 
vous  avez  d'ailleurs  plus  largement  signalé  que  la 
politique  d'aide  au  handicap  devait  faire  l'objet  d'une 
profonde réforme. Je pense que ce sont les termes exacts 
que vous avez utilisés. 

Vous  comprendrez  que,  dans  un  secteur  aussi 
sensible  et  aussi  important  que  celui  de  l'action 
régionale, cela nous intéresse de pouvoir – même dans 
les  grandes  lignes  –  connaître  les  intentions  ou  les 
éléments sur lesquels vous pensez utile de devoir porter 
cette  réforme  en  profondeur  à  l'égard  de  l'AWIPH. 
Celle-ci reste un acteur majeur, du reste préservé dans 
ses  moyens  financiers  des  efforts  d'économie  que 
d'autres OIP ou d'autres organismes ont été contraints de 
réaliser ces dernières années.

Je  pense  qu'il  est  aussi  plus  important,  plus 
largement, d'avoir des éclaircissements sur la politique 
d'accueil de ces enfants handicapés parce qu'on voit  à 
travers ce dramatique fait divers combien les familles se 
sentent  parfois  débordées,  même  lorsqu'il  s'agit 
uniquement d'un accueil en week-end comme c'était le 
cas.  Il  y a encore aujourd'hui  en Région wallonne un 
déficit  de  places  disponibles,  de  lits  ouverts,  de  jour 
comme de nuit, de systèmes d'accueil pour répondre à 
l'ensemble  de  ces  besoins  qui  sont  quand  même  des 
besoins sociétaux de première ligne et certainement des 
besoins humains à devoir prioritairement rencontrer.

En résumé, à la lumière de ce dramatique fait divers, 
quels sont les éléments de réforme ou de réponse que 
vous  pensez  nécessaires  d'apporter  dans  les  mois  à 
venir ?

M. le Président. - La  parole  est  à  Mme  Simonis 
pour poser sa question.

Mme Simonis  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, effectivement, je 
voudrais  aussi  revenir  sur  ce  dramatique  fait  divers 
intervenu il y a quelques jours en région liégeoise et qui 
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remet assez crument en lumière la grande souffrance, la 
solitude,  l'épuisement,  l'isolement  de  parents  d'enfants 
porteurs de handicap.

Je  me  doute  que,  par  une  question  d'actualité,  on 
aura beaucoup de difficulté à faire un long débat sur le 
sujet, mais j'aurais quand même voulu pouvoir évoquer 
trois aspects avec vous.

Il  y  a,  M. Prévot  vient  d'en  parler  également,  la 
question  du  nombre  de  places  en  institution pour  ces 
enfants, avec un handicap léger ou lourd. D'ailleurs, les 
deux se justifient à mon sens.

Il  y  a  par  ailleurs  l'existence,  mais  aussi  le 
développement,  de  services  de  soutien  et 
d'accompagnement aux parents.

Enfin, on me dit qu'il existe aujourd'hui 23 services 
de répit qui sont reconnus et soutenus par notre région, 
via des conventions avec l'AWIPH. On est en attente, je 
pense,  d'un  cadre  réglementaire  pour  ces  services.  Je 
sais que vous avez pris l'initiative de créer un groupe de 
travail à ce sujet.

J'aurais bien voulu vous entendre sur la perspective 
de  ce  cadre  réglementaire  et,  surtout,  de  ce 
développement de service puisque j'ai  cru comprendre 
aussi  qu'il  y  avait  un peu  plus  de  700 familles  qui  y 
avaient recours en 2011. C'est encore insuffisant, à mon 
avis.  Pensez-vous  que,  dans  les  années  à  venir,  nous 
aurons les moyens nécessaires pour développer ce type 
de  service  indispensable  aux  familles  et  aux  parents 
d'enfants porteurs de handicap ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  - Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  c'est  évidemment  un  coup 
d'éclairage tout à coup sur ce drame, sur cette situation 
familiale qui met en lumière toute la détresse, toute la 
souffrance,  toute  la  solitude  ressentie  aussi  par  des 
familles qui sont confrontées au handicap.

Cela  commence  dès  l'annonce  du  handicap.  Nous 
avons mis en place des structures pour essayer d'aider 
les familles lors de ce passage délicat dans une vie, mais 
ce n'est pas qu'un passage, c'est toute la  vie qu'il  faut 
vivre  avec  le  handicap,  qui  hante  toute  l'organisation 
structurelle, familiale et  bien sûr sociale de toutes ces 
familles.

Je voudrais d'abord et avant tout avec vous, si vous 
me le permettez, avoir une pensée émue, non seulement 
pour les deux jeunes qui sont décédés, pour la maman 
qui forcément se trouve déjà dans une situation de santé 
difficile,  mais  surtout  de  détresse  ainsi  que  pour  le 
service qui  les  a  accueillis,  puisque les  jeunes étaient 
extrêmement bien intégrés et heureux dans leur service. 
Par ailleurs, le service est aujourd'hui confronté à une 

incompréhension. C'est le drame. Les jeunes sont tout à 
fait perturbés. Les autres résidents ne comprennent pas 
ce qui s'est passé ou comprennent trop bien le drame qui 
vient  de  se  jouer  dans  cette  famille.  Donc,  j'ai  une 
pensée émue pour les professionnels également qui vont 
les  accompagner  pendant  les  semaines,  les  mois,  les 
années encore à venir.

Que se passe-t-il dans les familles en général ? Il y a 
de grosses questions.

D'abord,  la  question  des  places  est  récurrente. 
Indéniablement, il y a un manque de places en Wallonie 
et ce n'est pas nouveau.

L'autre question, c'est la vieillesse des parents de ces 
jeunes adultes  handicapés,  avec la  grosse  question de 
l'après :  que  vont  devenir  ces  jeunes,  personnalités 
handicapées, qui n'ont peut-être pas toutes les ressources 
pour avoir une pleine autonomie ? Heureusement, nous 
avons  des  ressources  en  Wallonie  et  nous  avons  des 
associations extrêmement actives et l'AFrAHM a mis en 
place un service de soutien qui s'appelle Support-Ahm 
et qui vient en aide justement aux parents pour répondre 
à  toutes  les  questions  en  lien  avec  la  question  du 
vieillissement, la question de l'évolution du cours de la 
vie. On peut être confronté à des difficultés familiales. Il 
faut pouvoir préparer, prévenir avec le jeune et puis, une 
fois que la vieillesse arrive, il faut pouvoir imaginer des 
solutions  de  prise  en  charge,  résidentielles  ou  non et 
évaluer  aussi  le  bien-être  des  enfants.  C'est  ce  que 
propose justement cette association, d'un type tout à fait 
novateur et dont il  faut parler  parce que beaucoup de 
parents et de familles ignorent l'existence de ce service. 
J'espère que cela permettra, à partir d'aujourd'hui, de les 
faire mieux connaître.

L'AWIPH, bien sûr, reste pleinement disponible au 
travers de son numéro vert pour essayer d'orienter et de 
donner toutes les coordonnées utiles. N'hésitez pas à y 
faire appel.

En ce qui concerne les places, on le sait, les budgets 
sont ce qu'ils sont. Ils sont importants puisque, on l'a vu 
en Commission du budget, ce sont 581 millions d'euros. 
La dotation vers l'AWIPH, ce sont environ 640 millions 
d'euros de budget global puisqu'il y a quand même des 
rentrées  avec  les  résidents  qui  paient  leur  quote-part 
contributive. 

C'est  encore  insuffisant  parce  qu'il  y  a  des  listes 
d'attente pour le BAP. Il y a des listes d'attente pour les 
services  résidentiels,  d'accueil,  d'hébergement.  Il  y  a 
aussi  des  listes  d'attente  pour  tous  les  fameux projets 
encadrés  et  novateurs  dont  Mme  Simonis  a  parlé, 
notamment avec un point particulier pour le projet  de 
transition 16-25 parce qu'on sait qu'un moment difficile 
dans la vie, c'est l'entrée dans l'âge adulte. C'est d'autant 
plus compliqué, lorsqu'on souffre de handicap, lorsqu'il 
y  a  des  choses  qui  empêchent  d'accéder  à  l'emploi, 
d'accéder  parfois  aux  entreprises  de  travail  adapté  ou 
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d'accéder simplement à un service résidentiel parce qu'il 
n'y a plus de place.

Il  faut  trouver  des  alternatives.  C'est  ce  à  quoi 
l'AWIPH  s'est  employée,  avec  une  série  de  projets, 
notamment les services « Répit aussi » pour permettre 
aux  familles  de  prendre  un  peu  de  recul,  de  laisser 
passer  des  moments  de  crise  parce  que  les  cas  sont 
parfois un peu compliqués à gérer, surtout lorsque des 
évènements  extérieurs  viennent  perturber  encore  la 
situation  familiale.  Je  pense  à  la  maladie  d'un  des 
parents ou d'un des proches qui, parfois, rend les choses 
extrêmement complexes.

Toutes ces solutions, ce sont des formules nouvelles. 
Nous  devons  réfléchir  à  un  cadre  réglementaire.  Des 
groupes de travail  ont  été  mis en œuvre.  J'espère que 
nous pourrons avancer encore, même s'il nous reste peu 
de temps d'ici  la fin de la législature pour essayer de 
cadrer  au  mieux  la  méthode,  les  procédures,  qui  fait 
quoi  et  quels  budgets  évidemment  pourront  être 
octroyés.

Un  service  important  aussi  est  le  service  du 
logement  encadré,  novateur.  Ce  sont  des  logements 
supervisés et le jeune homme qui est décédé en faisait 
partie, il bénéficiait d'un logement particulier, à l'inverse 
de sa soeur qui était intégrée dans un service résidentiel.

Vous connaissez le  budget  de l'AWIPH. Il  va être 
porté sur la table du gouvernement, maintenant qu'il a 
été approuvé par les instances, notamment le comité de 
gestion de l'AWIPH. Il m'est parvenu, je l'ai examiné et 
je vais porter sur la table du gouvernement ce budget, en 
sollicitant  des  amendements  pour  réaliser  davantage 
d'économies  sur  le  fonctionnement  de  l'AWIPH  et 
pouvoir délivrer des enveloppes complémentaires pour 
répondre  à  une  augmentation  des  besoins  de  budget 
d'assistance  personnelle  et  une  augmentation  des 
besoins,  des  places  résidentielles  parce  que,  hélas, 
effectivement, il en manque encore et toujours. 

Monsieur  Prévot,  vous  étiez  ce  matin  dans  une 
institution dans le Brabant wallon. J'y étais en début de 
semaine également pour la question des autistes. Il est 
un  fait  que  de  nombreux  cas  sont  portés  à  notre 
connaissance, à moi en tant que ministre et à vous, en 
qualité de député, concernant la détresse de familles qui 
voient  grandir  leurs  enfants  et  qui  ne  voient  pas  de 
solution à l'aube de leurs 21 ans,  limite extrême dans 
laquelle  on  accueille  les  enfants  autistes  dans 
l'enseignement spécialisé ou parfois dans l'enseignement 
ordinaire.

Voilà un peu comme se précisent les choses. Nous 
continuons à travailler sur la diversification. Toutes les 
personnes en  situation de handicap ne  doivent  pas  se 
trouver en institution, l'idée est d'ailleurs d'être au plus 
près  des  besoins  des  personnes.  Certains  et  certaines 
peuvent assumer une relative autonomie et  ont besoin 
d'un peu d'intimité. Il nous revient d'y accéder avec des 

réponses  appropriées.  C'est  le  logement  supervisé,  ce 
sont  les  activités  de  répit,  ce  sont  les  activités  de 
valorisation sociale qui ne sont pas non plus du travail 
en ETA, mais qui sont un peu plus que simplement des 
activités occupationnelles dans les institutions. Bref, il 
faut diversifier et utiliser bien sûr au mieux les budgets 
qui sont mis à notre disposition.

Dernière remarque, il faut faire en sorte que chacun 
se rende compte que l'AWIPH est un organisme que le 
gouvernement  a  toujours  soutenu  puisqu'il  a  pu 
bénéficier,  alors que les  autres  OIP n'ont pas eu cette 
chance, des montants soumis à l'index et des montants 
relatifs à la dérive barémique. Cela ne concerne pas les 
agents de l'AWIPH en tant que tels, mais cela concerne 
bien  sûr  tout  le  personnel  qui  fonctionne  dans  les 
institutions  d'accueil,  d'hébergement, 
d'accompagnement  pour  faire  en  sorte  que  nos 
personnes  en  situation  de  handicap  soient  prises  en 
charge au niveau de la société wallonne dans le respect 
de chacune d'elles et dans le respect de leur projet de vie 
également.  Je  voulais  le  souligner  pour  vous  dire 
vraiment  qu'une  attention  particulière  est  portée  sur 
cette  politique  en  faveur  des  personnes  en  situation 
d'handicap.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  - Madame la Ministre,  j'ai 
entendu beaucoup de généralités dans une grande partie 
de votre réponse et des éléments un peu plus précis dans 
le cadre du budget de l'AWIPH que vous allez négocier 
avec une enveloppe fermée et sur lequel vous allez jouer 
sur  certains  postes.  Sur  ce  point,  je  m'en  réjouis.  Il 
n'empêche, il y a eu beaucoup de généralités.

Ce que je voudrais surtout vous dire, c'est, au niveau 
des listes d'attente, de ne pas mettre sur le même pied 
les listes d'attente dans le résidentiel – que je considère 
comme un problème grave aussi et qu'il faudra arriver à 
solutionner.  Les  listes  d'attente  dans  le  budget 
d'assistance personnelle,  ce n'est  pas du tout la  même 
chose.  Le  BAP  sert  justement  à   désengorger  le 
résidentiel, en finançant des activités dites journalières 
et  à  maintenir  les  gens  à  domicile.  Vous  avez  deux 
millions d'euros et il n'y a que 58 % qui sont dépensés 
fin 2012. Cela veut dire qu'il y a là une somme qui n'est 
pas  dépensée  uniquement  à  cause  d'un  carcan 
administratif  qui  n'a  rien  à  voir  avec  un  nombre  de 
places.

Je vous demande de résoudre ceci.  Je termine,  en 
disant, parce que la phrase dans  La Libre Belgique est 
vraiment excellente : « Pouvoir disposer du bon service, 
au bon moment, au bon endroit « . Il faut réfléchir à cela 
avec l'AWIPH.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  - Je  ne  serai  pas  très  long.  Je 
remercie Mme la Ministre pour ses éléments de réponse.
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Je  voudrais  simplement  évoquer  surtout  la 
conclusion  qui  vise  à  rappeler  qu'une  proposition  va 
bientôt être faite par elle-même au gouvernement, d'une 
réallocation  des  moyens,  en  réduisant  la  voilure  des 
frais  de  fonctionnement  pour  dégager  des  sommes 
nouvelles  et  notamment pour répondre aux enjeux du 
BAP. Là, comme le dit mon collègue, M. Tiberghien, il 
faut  voir  si  le  vrai  problème  c'est  l'insuffisance  de 
moyens  ou  si  c'est  l'insuffisance  d'utilisation  des 
moyens. Donc,  il  faut  lever des  mécanismes de frein. 
Puis, tant mieux, si vous parvenez, au-delà de l'enjeu du 
moratoire  que  l'on  sait  toujours  présent,  à  créer  des 
places  additionnelles.  Cela  va  peut-être  effectivement 
accroître le volume des conventions personnelles plutôt 
que des logements qui sont dédicacés à l'accueil de l'un 
ou l'autre,  mais peu importe le moyen, pourvu que le 
résultat soit le même. Faisons attention à ne pas verser 
dans  une  marchandisation  de  ces  lieux  d'accueil 
puisqu'on voit, notamment dans le Hainaut, que ce sont 
des structures qui commencent à émerger.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS). - Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse complète.

Par ailleurs, je voudrais évoquer deux aspects : d'une 
part,  elle  a  évoqué les  questions du vieillissement.  Je 
pense,  avec ma petite expérience,  qu'un des  moments 
charnières  est  celui  qui  se  situe  lorsque  les  parents 
commencent à vieillir et que les enfants deviennent de 
jeunes adultes. À à ce moment-là, la vie dans la famille 
évolue complètement.

Je  pense  que  c'est  à  ce  moment-là  qu'on  doit 
pouvoir,  dans  nos  politiques,  amener  des  réponses 
adéquates  et  diversifiées  et  il  n'y  pas  une  réponse.  Je 
pense qu'il doit y avoir un faisceau de réponses adaptées 
en  fonction  de  la  situation  des  familles.  Une  famille 
n'est pas l'autre. C'est tant mieux, d'ailleurs.

Par  ailleurs,  je  voudrais  dire  que  je  soutiens 
pleinement ce que vous avez indiqué, en disant que vous 
vous  inscriviez  dans  cette  diversification,  dans  la 
nécessité de créer des places nouvelles, mais aussi des 
politiques  innovantes  et  que  vous  ferez,  demain,  des 
amendements au budget pour réduire le fonctionnement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LʼACCESSIBILITÉ DU 
PUBLIC A LʼINFORMATION DÉTENUE PAR 

LES AUTORITÉS PUBLIQUES »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur  « lʼaccessibilité  du 

public  à  lʼinformation  détenue  par  les  autorités 
publiques ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  - Monsieur le  Ministre,  chers 
collègues, permettez-moi de revenir sur un dossier qui 
touche un exploitant d'une station-service qui se trouve 
dans  la  belle  commune  de  Fosses-la-Ville.  C'est  un 
dossier qui est bien connu par vous, par l'administration. 
On en parle régulièrement dans la presse. Bref rappel : 
l'exploitant est poursuivi, car il aurait pollué le site. Il se 
défend, en disant que lorsqu'il a racheté le site, celui-ci 
était déjà pollué. Il y a deux actions en cours, il y a un 
volet  pénal  et  un  volet  civil.  Dans  le  volet  civil,  la 
région a déjà payé 100 000 euros sans reconnaissance 
préjudiciable d'aucun tort, et cætera. La région a quand 
même versé les 100 000 euros à la personne parce que, 
dans  le  dossier,  il  s'avérerait  qu'il  y  a  quelques 
manquements qui émanent de la région. Bientôt, le volet 
pénal va commencer au mois d'avril sur ce dossier.

Dernier rebondissement en la matière, cet exploitant 
s'est rendu au SPW afin de pouvoir avoir accès à son 
dossier, c'est le fameux droit à l'information pour tout ce 
qui relève des matières environnementales. C'est écrit, 
d'ailleurs,  en  toutes  lettres  dans  le  Code  de 
l'environnement. Lorsque cette personne s'est présentée 
à l'administration, malheureusement, elle a eu toutes les 
difficultés à avoir accès à son dossier, pour s'entendre 
dire  que,  pour  l'instant,  ce  n'était  pas  possible,  mais 
qu'on verrait  plus  tard,  alors  que,  comme je viens de 
vous le dire, ce droit est écrit en toutes lettres dans le 
Code de l'environnement.

Alertée, la presse a essayé d'entrer en contact avec 
un  haut  fonctionnaire  de  la  région  pour  savoir 
exactement ce qu'il  en était. Ce haut fonctionnaire n'a 
pas  hésité  à  parler,  pour  ce  dossier,  de  « secret 
défense »,  disant  :  « attention,  quand  on  parle  de  ce 
dossier,  c'est  secret  défense,  c'est  tabou, on n'en parle 
pas,  c'est  secret ».  Ellet  a  renvoyé  directement  :  « Si 
vous  voulez  avoir  des  informations,  adressez-vous au 
ministre, adressez-vous au cabinet, c'est le seul habilité 
à donner des renseignements en la matière ». 

Ce type  de  réponse  est  plus  qu'étonnant  et,  si  on 
parle de secret défense, cela veut dire qu'on ne peut pas 
avoir accès à ce dossier alors que  c'est un droit absolu 
écrit en toutes lettres dans le Code de l'environnement. 

On connaît l'évolution de ce dossier. On verra ce que 
la justice en dira, mais là, nous sommes dans une phase 
où,  à  mon  avis,  les  droits  ne  sont  pas  respectés. 
J'aimerais, Monsieur le Ministre, que vous puissiez me 
dire ce qu'il en est exactement. 

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
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Monsieur le Président, Monsieur le Député, vous n'avez 
pas peur des affirmations un peu rapides ! Vous dites 
que  les  droits  ne  sont  pas  respectés,  mais  il  est 
effectivement prévu dans notre Code de l'environnement 
qu'il y a une possibilité d'avoir accès aux informations. 
C'est  détaillé  et  je  vous  renvoie  au  Code  de 
l'environnement. Vous le lirez, c'est très précis, il y a des 
délais, des procédures, des limitations. N'importe qui ne 
peut donc pas avoir accès à toutes les informations sans 
aucune limite. Il ne faut pas qu'il y ait de problème de 
sécurité  juridique,  il  peut  y  avoir  des  questions 
judiciaires,  il  peut  y  avoir  des  questions  d'intérêt 
industriel,  et  cætera.  Tout  cela  est  donc  balisé  de 
manière  extrêmement  précise.  Effectivement,  quand 
quelqu'un souhaite exercer son droit à l'information, il 
fait une demande, l'administration qui a dix jours pour 
accuser réception de cette demande, puis un mois pour 
donner  les  informations  ou  deux  mois,  si  les 
informations sont trop volumineuses. 

L'administration  a  donc  accusé  réception,  ce  pour 
quoi elle avait donc une semaine pour répondre en une 
heure. Nous sommes maintenant dans le délai d'un mois 
où  l'administration  doit  fournir  les  informations  en 
respectant  les  prescrits  précis  du  Code  de 
l'environnement. 

Cette  demande  est  effectivement  à  l'instruction. 
Alors, le terme de secret défense qui a été relaté dans un 
article de presse également, est abusif. Je ne pense pas 
que  l'administration  ait  présenté  les  choses  de  cette 
façon-là. Quoi qu'il en soit, c'est abusif, il ne s'agit pas 
de secret défense. Par contre, ce qui est clair, c'est qu'il y 
a  néanmoins  des  limitations  à  vérifier  les  différentes 
conditions  d'accès  à  l'information  qui  doivent  être 
instruites de manière précise. 

Je  rappelle  quand  même,  comme  vous  l'avez  dit, 
qu'on  est  dans  une  affaire  qui  est  en  justice,  depuis 
quelques années, où la Wallonie est partie prenante via 
son  avocat  et  respecte  les  procédures.  Il  n'est  quand 
même pas question de traiter ce dossier comme s'il ne 
s'agissait  pas  d'une  affaire  pendante  devant  la  justice 
avec des étapes qui ont eu lieu, et cætera. 

Je ne vois donc vraiment pas sur base de quoi vous 
pouvez dire, à ce stade-ci, qu'il y a un manque de droit, 
une mise en cause du droit à l'information. Cela n'est 
absolument  pas  le  cas.  L'administration  traitera  bien 
entendu cette demande et répondra dans le délai qui lui 
est imparti pour traiter une demande telle que celle-là, 
comme elle le fait systématiquement. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard  (MR).  - Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour  cette  réponse.  Justement,  le  Code  de 
l'environnement  dit  bien :  « Le  droit  d'accès  à 
l'information relative à l'environnement détenue par les 
autorités publiques est assuré à tout membre du public 
sans qu'il soit obligé de faire valoir un intérêt ». Vous 

me  dites  que  c'est  à  l'instruction,  j'imagine  que  vous 
ferez en sorte que cette instruction aille rapidement et 
qu'il ait droit à consulter son dossier. 

Par contre, lorsqu'un haut fonctionnaire de la région 
parle de secret défense, vous avez beau dire que ce n'est 
peut-être pas tout à fait ce qu'il a dit, mais à mon sens, 
c'est bien ce qu'il a dit. On peut quand même s'interroger 
sur la réelle volonté de la Wallonie d'assurer une aide 
transparente  dans  ce  dossier  où  là,  on  sait  que  la 
Wallonie n'est peut-être pas toute blanche non plus. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
FINANCEMENT DES TRAVAUX DES ROUTES 

COMMUNALES »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le 
financement des travaux des routes communales ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question. 

M. Mouyard  (MR).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, permettez-moi de 
vous  interroger  sur  votre  récente  déclaration  qui 
expliquait  votre  volonté  de  présenter  rapidement  au 
gouvernement  un  nouveau  mode  de  financement  des 
travaux de voiries dans les  communes, communément 
appelé le droit de tirage. Il y a une somme par commune 
sur un laps de temps et, au fur et à mesure des besoins, 
la  commune  tire  dans  cette  somme  afin  de  pouvoir 
réaliser les travaux. Vous argumentez, en disant qu'avec 
ce système, cela ira beaucoup plus vite et qu'il y aura 
également sans doute une dépolitisation du système, en 
tout cas plus d'efficacité. 

Vous parlez de critères puisqu'il faut bien définir la 
somme  en  question.  Il  y  a  les  critères  du  nombre 
d'habitants, de la longueur de la voirie, des revenus par 
habitant.  Il  pourrait  y  en  avoir  d'autres.  Quand  vous 
dites que l'envie est aussi qu'il y ait des politisations en 
termes  de  subsides,  à  travers  les  critères  choisis,  on 
pourrait orienter les enveloppes, faire en sorte qu'elles 
soient plus ou moins importantes pour une commune ou 
pour une autre. 

Quelles sont donc les garanties que ce ne sera pas le 
cas ? J'aimerais que vous nous l'expliquiez.

Je  pense  que,  parallèlement  à  ce  travail,  vous 
prévoyez également de faire une cartographie des points 
noirs accidentogènes ou en tout cas à réparer rapidement  
au niveau des voiries communales. 

Vous  prévoyez  également  que  cette  enveloppe 
pourrait  servir  pour les  travaux non pas  seulement de 
voiries, mais également au niveau du patrimoine. Pour 
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terminer, vous annoncez l'arrivée rapide de ce projet de 
décret – on en parle déjà depuis un certain temps – je 
sais  qu'il  y  a  eu  une  expérience pilote en la  matière. 
Pourriez-vous maintenant, à ce stade, être un peu plus 
précis  sur  le  calendrier  et  nous  dire  quand  ce  décret 
arrivera  sur  la  table  du  parlement  pour  que  nous 
puissions en discuter ensemble ?

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
merci pour votre question. 

D'abord, la cartographie existe. Elle a été établie par 
mon administration, la DGO1, elle est à la disposition 
des  communes.  Vous  parliez  de  critères.  Il  n'est  pas 
impossible que la nécessité d'investir avant tout sur les 
points noirs fasse partie des critères. Je ne saurais pas 
encore vous le dire. 

Effectivement,  je  vous  dirai  que  le  système  ou  le 
décret travaux subsidiés a vécu. C'est un système lourd. 
Vous dites qu'il est politisé. Je ne ne le pense pas, mais 
en  tout  cas,  cela  nécessite  constamment  de  faire  des 
rapports  au  parlement.  La  parole  du  ministre  peut 
toujours être mise en doute. Je penche pour une version 
beaucoup  plus  simplifiée.  Vous  l'avez  dit,  une 
enveloppe,  des  critères,  de  la  prévisibilité  pour  les 
communes,  de  l'objectivité  dans  l'attribution,  de  la 
rapidité  d'exécution  parce  que  vous  savez 
qu'aujourd'hui, pour mettre en œuvre un plan triennal – 
il y a des bourgmestres dans la salle – entre le moment 
où le collège, le conseil va décider et le moment où la 
première grue va arriver, il se passe entre deux et cinq 
ans. Alors, bien sûr, une partie de cette lourdeur est due 
au décret travaux subsidiés, une autre en est tout à fait 
exclue parce qu'il y a des procédures de permis de bâtir, 
et cætera, mais ici, tout simplement, on évite toute cette 
procédure, c'est le principe de confiance aux communes 
avec un contrôle a posteriori de la bonne utilisation des 
sommes investies par le gouvernement. 

Quant aux critères, vous me permettrez de rester à ce 
jour mystérieux sur  le  sujet,  dans la  mesure  où il  est 
évident  que  ce  débat  doit  d'abord  avoir  lieu  au 
gouvernement.  Je  vous  rassure  quant  aux  délais,  je 
pense pouvoir déposer le projet  de décret  d'ici  quinze 
jours à trois semaines – je prends une marge de sécurité 
d'une semaine. Ce sera débattu au gouvernement. Vous 
savez que le  temps de  gestation d'un décret  est  assez 
long,  avec  envoi  au  Conseil  d'État,  et  cætera.  Je  ne 
traînerai pas pour mettre en œuvre. 

À  partir  du  moment  où  nous  serons  d'accord  au 
gouvernement  sur  les  critères,  je  mettrai  l'article 
budgétaire  travaux  subsidiés  à  zéro  et  je  transférerai 
tous les crédits sur l'opération pilote avec les nouveaux 
critères  sur  base  d'une  circulaire.  Cela  sera  donc  très 
rapidement  mis  en œuvre,  mais  cela  nécessitera  cette 

phase  préalable  de  mise  en  accord,  et,  vous  le 
comprendrez, d'un certain nombre de critères. 

Quand  vous  dites  que  les  critères  doivent  être 
objectifs,  ils  le seront,  mais  que des critères orientent 
des décisions, c'est le but des critères. Les kilomètres de 
voiries,  c'est  un  critère  qui  oriente  la  décision.  La 
densité par habitant, cela oriente la décision. On pourrait 
imaginer le critère Fonds des communes, cela orienterait 
la  décision.  Les critères  de  sécurité  orientent  aussi  la 
décision. L'important, c'est que ce soit transparent et que 
l'argent  public  de  la  Wallonie  aille  bien  vers  les 
communes, là où on en a le plus besoin. C'est en tout cas 
ce que je défendrai devant mes collègues. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  - Merci  Monsieur le  Ministre 
pour  votre  réponse.  L'objectivité,  c'est  vous  qui  en 
parlez, vous venez encore d'utiliser le terme et donc, les 
critères, on est bien d'accord, doivent être choisis surtout 
et uniquement en fonction de leur objectivité et non pas 
pour orienter ....

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vous jure que ce n'est ni la couleur politique 
de la majorité, ni l'âge du capitaine du bateau .... 

M. Mouyard  (MR).  - Je  suis  très  heureux  de 
l'entendre et, si on gagne en efficacité et en rapidité, tant 
mieux.  Je retiens également le  conseil  que vous vous 
êtes  permis  de  donner  à  vos  collègues  en  ce  qui 
concerne leurs matières et les subsides qui concernent 
leurs matières, conseil selon lequel ils pourraient utiliser 
le  même  système.  C'était  écrit  dans  vos  déclarations. 
Donc ce serait un nouveau système, un droit de tirage 
un peu pour tous les ministres. On va voir.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU 

LOGEMENT (SWL) RESTE DANS L'ŒIL DU 
CYCLONE » 

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Crucke à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur  « la  Société  wallonne  du  Logement  (SWL)  reste 
dans l'œil du cyclone ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  - Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  hier,  nous 
évoquions  en  commission  les  suites  de  ce  fameux 
conseil  d'administration où, souvenez-vous, vous vous 
êtes rendu et où vous avez mis un ultimatum jusqu'à 22 
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heures  pour  qu'on  réponde  à  un  certain  nombre  de 
mesures. 

Nous faisions donc le suivi de ces mesures et, pour 
l'une  d'elles,  vous  me  précisiez  qu'effectivement,  il 
serait mis fin aux prêts qui ont été faits  à l'égard des 
cadres de la Société wallonne du Logement.  Vous me 
précisiez  également  qu'un  organisme  bancaire  serait 
choisi pour reprendre ces prêts.

Par  contre,  je  n'ai  pas  vu  un  mot  sur  le  fait  que, 
depuis des mois, pour ne pas dire des années, les prêts 
qui ont été faits, dans un certain nombre de cas, n'étaient 
absolument pas remboursés et que cela représentait un 
certain  montant.  Ce matin,  on  discutait  encore  ici  de 
logique  économique  de  la  Wallonie,  des  priorités 
économiques de la Wallonie. Le groupe Ecolo lui-même 
nous rappelait cela, en disant qu'il y a une logique : pas 
de dépenses superflues. Puis, on lit à travers la presse de 
ce matin que des cadres ne remboursent pas à la Société 
wallonne  du  Logement  des  prêts  qui  sont  faits,  mais 
qu'en  plus  de  cela,  on  ne  leur  demande  pas  de  les 
rembourser.

Alors, de deux choses l'une, soit l'information hier, 
vous ne l'avez pas donnée parce que c'est un oubli, soit 
c'est  un  oubli  volontaire,  cela  peut  arriver.  Si  c'est 
volontaire, il faudrait m'expliquer pourquoi. Si vous ne 
disposiez pas de l'information hier, ce qui est possible 
aussi,  mais  si  vous  n'en  disposiez  pas,  vos 
commissaires,  vos  conseils  d'administration,  vos 
commissaires du gouvernement ne vous donnent-il pas 
cette information ?

Je  veux  comprendre  pourquoi  cet  élément  qui  est 
perturbant dans la gestion, un élément de plus, n'est pas 
donné. C'est quand même quelque chose qui ne devrait, 
non seulement, pas exister, mais qui devrait être connu. 
Comment  cette  Société  wallonne  du  logement 
fonctionne-t-elle ? Moi, je veux, de votre part, la clarté 
que  je  n'ai  manifestement  pas  eue  sur  ce  point-là  en 
commission hier.  Je  regrette  que ce soit  par  la presse 
qu'il  faille  l'apprendre,  c'est  cela  la  démocratie. 
Heureusement qu'il y a une presse également parce que, 
si  on  ne  l'apprend  pas  en  commission,  il  faut  venir 
ensuite  en plénière chez  le  ministre.  J'aimerais  quand 
même que cette transparence existe dans tous les sens. 
Manifestement,  on  reste  dans  le  brouillard.  Essayez 
aujourd'hui,  si  c'est  possible  pour  vous,  de  lever  ce 
brouillard.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Comme hier, Monsieur Crucke, 
vous revenez sur ce dossier. Tout d'abord, le socle de ma 
réponse  est  construit  sur  ce  qui  a  pu  être  dit  hier,  à 
savoir effectivement que, suite à ma présence au conseil 
d'administration et suite aux décisions qui ont été prises 
avant 22 heures ce jour-là, le conseil d'administration a 

décidé de mettre fin à une série de contrats qui avaient 
été  signés  dans  l'illégalité.  C'est  dans  ce  cadre-là 
qu'effectivement est revenu à la surface, le fait qu'une 
partie  n'avait  pas  été  remboursée – un peu comme le 
même phénomène qui a été celui de mettre à jour ces 
prêts qui étaient illégaux, qu'il y avait d'autres prêts qui 
étaient problématiques –.

La décision – parce que c'est cela qui compte – est 
bien liée à ce qui a été dit hier également. Tout ce qui 
est recouvrable le sera. Mais en même temps, le conseil 
d'administration a constaté que certains montants étaient 
irrécouvrables  lorsque  le  dossier  est  remonté  à  la 
surface.  Par  le  passé,  ils  ne  l'étaient  pas  et,  grâce  au 
rapport de la Cour des comptes et aux décisions qui ont 
été  prises  aujourd'hui,  justement,  tous ces  éléments-là 
sont non seulement rendus transparents,  mais en plus, 
sont gérés.

Juste un mot dans le respect de la légalité, parce que 
je  vois  déjà  vos  futures  questions,  par  rapport 
notamment aux personnes qui sont dans des logiques de 
surendettement.  Il  y  a  effectivement  des  plans 
d'apurement  qui  sont  nécessaires  et  qui  doivent  être 
respectés en la matière.  Par rapport  aux gens qui,  par 
exemple,  sont  décédés,  forcément  il  y  a  les  aspects 
d'irrécouvrabilité  qui  entrent  en  ligne  de  compte 
également. Pour le reste, tout cela fait partie de la même 
et unique décision.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  - Je  sens  M.  le  Ministre  mal  à 
l'aise dans sa réponse parce qu'il ne me répond pas sur le 
fait que, soit il couvre une information dont il disposait 
et qu'il n'avait pas envie de communiquer au parlement, 
soit  il  couvre  quelqu'un  qui  ne  lui  a  pas  donné cette 
information.

L'élément  important,  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
quand même de savoir que des prêts n'étaient même pas 
remboursés  et  cela,  c'est  de  la  gestion  courante ! 
Contrôlez-vous  encore  la  Société  wallonne  du 
Logement ? Savez-vous encore ce qui s'y passe ? Moi, 
sincèrement, je me demande si cet organisme n'est pas 
en totale perdition, mais avec un certain aveuglement du 
ministre, aujourd'hui.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE A 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE 
L'ADMINISTRATION WALLONNE ET 

CHAMBORD »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Crucke à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « le secrétaire général de l'administration wallonne 
et Chambord ».
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La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, ce n'est 
pas vous qui ne me donnez pas l'information complète, 
c'est votre collègue, M. le Ministre Di Antonio, que je 
questionnais également hier sur une promenade – on va 
l'appeler  comme  cela  –  de  fonctionnaires  du  DNF  à 
Chambord  qui,  je  vous  rassure,  n'employaient  pas  le 
fusil  pour  chasser,  mais  collectaient  le  gibier,  on  les 
appelle les traqueurs, pour permettre à d'autres de tirer 
au vol ou sur ce qui passe.

M.  le  Ministre  Di  Antonio  me  rapporte  les  faits 
comme ils sont : il y a des accords internationaux, tout 
cela coûte à la Wallonie, ce n'est pas grave. La logique 
économique,  on s'en fout  !  Tout  cela  va  rapporter  de 
savoir  ce  qui  se  passe  à  Chambord.  Enfin,  c'est  une 
réponse qui était tout à fait surréaliste !

Là aussi, ce matin, j'apprends dans la presse qu'il n'y 
avait  pas  que  ces  12 messieurs  du  DNF –  souvenez-
vous,  le  DNF qui  se  plaint  que  la  fonction  publique 
n'emploie pas assez de personnel que pour pouvoir faire 
le travail  –,  mais qu'il  y avait  également le secrétaire 
général de l'administration wallonne qui lui, ne traquait 
pas.  Il  était  sans  doute là  aussi  comme les  chasseurs, 
avec d'autres  personnalités,  grand bien  lui  fasse,  ai-je 
envie  de  dire.  Mais  durant  des  heures  qui  sont  des 
heures  de  travail,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  le 
secrétaire soit au sein de son administration. 

Étiez-vous informé de cela ?

Trouvez-vous que ce type d'attitude est raisonnable ? 
Certes, on nous apprend qu'il est également président du 
conseil de direction des Chasses de la Couronne. Enfin 
vous  voyez  où  on  va !  Il  doit  avoir  beaucoup  de 
fonctions, ce monsieur. Je crois qu'il s'occupe de Spa, il 
s'occupe de la Couronne, de l'administration wallonne, 
de tout cela. Est-ce normal pour quelqu'un qui devrait 
avoir comme fonction unique, principale et essentielle, 
de régenter l'administration wallonne ? Ne pensez-vous 
pas qu'il y a assez de problèmes ici que pour s'occuper 
du gibier à Chambord ?

Quelle est votre réaction par rapport à cela ?

Ce  monsieur  a-t-il  au  moins  demandé  à  ces  12 
braqueurs  s'il  était  normal  qu'ils  soient  là ?  Enfin,  le 
DNF a  autre  chose  à  faire.  Moi,  je  vous  avoue  que, 
quand je lis cela, je ne comprends plus ce qui se passe 
dans ce monde de l'administration.

L'exemple vient d'en haut !

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Pour l'instant, on n'a pas dit que vous y étiez, donc je 
ne vais pas vous faire le procès d'y être allé. J'imagine 
bien que vous avez d'autres choses à faire, d'autres chats 
à  fouetter  que  le  gibier  de  Chambord.  Mais  votre 
réaction,  st-ce  de  dire :  « Je  souris,  j'oublie,  je  passe 

l'éponge,  ce  n'est  pas  grave » ou bien :  « En tant  que 
Ministre  de  la  Fonction  publique,  je  trouve  cela 
inacceptable et je veux que toute la clarté soit faite sur 
ce comportement » ?

C'est cela que je veux de votre part. Soit on prend 
cela avec l'ironie voulue et il y aura d'autres Chambord, 
il y aura d'autres faits et on sera encore les rigolos de la 
farce - c'est-à-dire que le citoyen qui paie des impôts le 
sera - soit vous dites : « Je mets fin aux excès ». C'est ce 
que j'attends d'un ministre de la fonction publique.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - Monsieur  le  Président,  vous 
aurez noté qu'en moins de cinq minutes,  M. Crucke a 
posé deux questions qui avaient déjà été posées hier en 
commission. 

Manifestement, les réponses ne le satisfont pas et, à 
ce moment-là, il réagit en question d'actualité. 

Puisque  la  réponse  lui  a  été  apportée  par  M.  le 
Ministre Di Antonio hier, je ne peux faire ici que répéter 
les  éléments  liés  à  cette  excellente  réponse  de  mon 
excellent collègue hier parce qu'effectivement, cela fait 
partie des missions qui sont confiées, on le sait, par le 
Palais royal. 

Depuis 1995, le Conseil cygénétique de la Couronne 
est géré effectivement par l'administration wallonne et 
le président de ce conseil est effectivement le plus haut 
fonctionnaire de la DGO3. C'était M. Delbeuck et il y a 
un principe qui veut que la continuité du service public 
vaut aussi pour ces matières-là et que forcément, étant 
lui-même le président et le responsable en chef, en toute 
transparence  effectivement,  j'ai  signé  la  mission  qu'il 
avait à réaliser dans ce cadre-là. Cela me paraît logique 
tant  que  personne  d'autre  n'était  désigné.  Je  suis 
persuadé, je le connais, que mon collègue M. le Ministre 
Di Antonio va le faire dans les jours ou semaines qui 
viennent. 

Il n'y avait quand même pas urgence en la matière. 
Effectivement, il ne fallait pas laisser le siège vide. C'est 
tout simplement dans ce cadre-là et dans le cadre de la 
réponse qui vous a été apportée hier, y compris sur les 
missions, sur leur rôle, sur ce qui a déjà pu être réalisé à 
Chambord ou ailleurs, pour une meilleure gestion de la 
chasse et de tout ce qui concerne le label européen en la 
matière, ce pourquoi la Wallonie et Chambord sont en 
contact  régulier.  Mais  ceci,  Monsieur  le  Président,  je 
suis bien embêté de le développer puisque cela sort de 
mes compétences,  et  que, par  ailleurs,  cela a  déjà été 
traité hier dans les travaux de commission.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). - Je tiens à la disposition de tous 
mes  collègues  parlementaires  et  de  tous  ceux  qui 
seraient  intéressés,  les  réponses  données  par  M.  le 
ministre hier. Ils verront qu'en aucun cas, la réponse n'a 
été donnée à ces questions puisqu’hier, elle n'était pas 
posée. C'est la presse qui, sur base de ces informations 
et  des  réponses  du  ministre  aujourd'hui,  nous  donne 
d'autres  informations.  Il  s'agit  donc  de  nouveaux 
éléments  et  c'est  bien  pour  cela  que  l'on  pose  la 
question.

Deuxièmement, non seulement les réponses ne sont 
pas  données,  mais  je  note  l'absence  de  volonté  de 
vouloir mettre de l'ordre, Monsieur le Ministre, dans la 
maison. C'est cela, le rôle d'un ministre. On va me dire 
qu'on va prendre les mesures dans les jours à venir et 
que  même  le  Ministre  Di  Antonio  va  prendre  les 
mesures.  Moi,  j'aurais  aimé  que  les  mesures  soient 
prises  directement.  Il  y a le pôle d'efficacité et  on ne 
peut pas tenir des raisonnements comme ceux qu'on a 
tenus ce matin ici, en disant qu'il faut être responsable, 
logique, cohérent, qu'il faut que la Wallonie gagne et se 
dire aujourd'hui, qu'on laisse tout passer, et même cela.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SAENEN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'AVENIR DE 
MINI-EUROPE EN WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Saenen  à  M. Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur 
« l'avenir de Mini-Europe en Wallonie ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons tous 
appris par  la presse,  cette  semaine, que les deux sites 
Mini-Europe et Océade allaient devoir fermer pour le 31 
août  de  cette  année  et  devraient  quitter  le  plateau du 
Heysel assez rapidement.

On  apprend  par  la  même  occasion  que  des 
négociations  ont  eu  lieu  ou  ont  encore  lieu  avec 
l'Intercommunale  du  Brabant  wallon  et  avec  le 
Bourgmestre  de  Braine-l'Alleud,  Vincent  Scourneau, 
pour  éventuellement  envisager  le  déménagement  de 
Mini-Europe vers Braine-l'Alleud.

Ma question est  de  savoir  si  vos services  ont fait 
partie de ces négociations et si vous êtes au courant, si 
vous  avez  eu  des  contacts  avec  votre  homologue 
bruxellois,  Christos  Doulkeridis.  Êtes-vous au courant 
du  suivi  éventuel  de  ce  dossier,  sachant  que  ce  sont 
plusieurs centaines de milliers de visiteurs par an, que 
cela représente plusieurs dizaines d'emplois également 
et que c'est tout de même une attraction qui a tout son 
intérêt  sur  le  territoire  belge,  et  peut-être  wallon ? 
Merci.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - Effectivement,  chère  collègue,  la  Ville  de 
Bruxelles – et excusez-moi, je n'en suis pas responsable 
– a mis fin au bail du terrain qu'occupait cette attraction 
qui,  effectivement,  est  une  attraction  importante,  que 
fréquentent des dizaines de milliers de personnes et qui 
est d'une qualité indéniable.

J'ai rencontré, il y a quelques semaines, M. Meeus, 
qui est l'administrateur délégué. Il m'a fait part de son 
intention d'essayer de trouver un endroit, si possible en 
Wallonie,  pour y réimplanter  Mini-Europe. Un certain 
nombre de réunions ont eu lieu avec mon cabinet. Un 
certain nombre de bourgmestres se sont manifestés, dont 
le  bourgmestre  de  Braine-l'Alleud  que  j'ai  moi-même 
rencontré.

J'ai  dit  à  tous  les  intervenants,  que  ce  soit  le 
bourgmestre  de  Braine-l'Alleud  ou  l'administrateur 
délégué, que j'étais à leur entière disposition pour aider 
autant que faire se peut à l'implantation de cette activité 
importante.  J'en  profite  pour  lancer  un  appel  à  cette 
tribune. Si d'autres municipalités veulent se manifester, 
je pense que ce serait  un atout touristique indéniable, 
mais  l'administrateur  m'a  fait  part  de  son  souhait 
prioritaire de s'installer dans le Brabant wallon. 

(Rumeurs)

En aucun cas, je ne suis responsable du choix de la 
localisation  de  l'activité  ni  même  de  la  réussite  de 
l'opération. Je ne sais pas s'il trouvera des terrains, je ne 
sais  pas  si  les  plans  de  secteur  correspondront  à  son 
activité, mais en tout cas, je suis disposé et prêt à mettre 
toute mon énergie et toute celle de mon administration 
et de mon cabinet pour que ce dossier puisse trouver une 
concrétisation. 

La Ville de Chimay vient de me faire parvenir son 
accord verbal. La Louvière également. Vous voyez, il ne 
manque pas de candidats pour introduire cette activité. 
Je  suis,  de  nouveau je  le  répète,  à  disposition de  ces 
responsables  pour  envisager  positivement  toute 
implantation en Wallonie.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. La 
parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  - Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  ne  pourrais  pas  me 
prononcer pour la Commune de Ramillies, bien que ce 
soit en Brabant wallon, c'est déjà un avantage peut-être 
pour  la  localisation  éventuelle  de  cette  attraction.  Je 
vous remercie d'être attentif à ce dossier.

Je  pense  qu'il  serait  vraiment  dommage de  perdre 
une  telle  attraction,  que  ce  soit  sur  Bruxelles  ou  en 
Wallonie, et nous resterons donc attentifs au suivi de ce 
dossier.
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M. le Président. - Voilà  qui  clôt  notre  série  de 
questions d'actualité.

PROJET DE DÉCRET INTERPRÉTATIF DES 
ARTICLES 35, § 1ER, ALINÉA 2, 40, § 7, ALINÉA 
3, 93, § 1ER, ALINÉA 2, ET 95, § 7, ALINÉA 3, DU 

DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU 
PERMIS D'ENVIRONNEMENT, MODIFIÉS PAR 

LE DÉCRET-PROGRAMME DU 3 FÉVRIER 2005, 
DE RELANCE ÉCONOMIQUE ET DE 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

(DOC. 750 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de décret  interprétatif  des  articles 35, § 1er, 
alinéa 2, 40, § 7, alinéa 3, 93, § 1er, alinéa 2, et 95, § 7, 
alinéa 3, du décret du 11 mars 1999 relatif  au permis 
d'environnement, modifiés par le décret-programme du 
3  février  2005,  de  relance  économique  et  de 
simplification  administrative  (Doc.  750  (2012-2013) 
N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de 
la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Monsieur Desgain, Rapporteur.

M. Desgain,  Rapporteur.  - Je  m'en  réfère  à  mon 
rapport écrit, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, en fait, s'agissant d'un texte 
qui aborde la question des délais, je serai, par volonté, 
bref en l'espèce, mais il me semble nécessaire d'attirer 
votre attention sur le texte qu'il vous est donné de voter.

Petit  élément d'explication si  vous le  voulez bien. 
C'est à la suite d'un arrêt du Conseil d'État concernant la 
façon dont il convient de comprendre et d'analyser les 
délais en cas de prorogation, notamment sollicitée par 
l'autorité  pour  remettre  son  avis,  que  nous  sommes 
amenés à adapter un texte qui le fut déjà si souvent.

En effet,  nous  traitons  d'une  disposition  qui  a  été 
modifiée par  le  décret  RESA. Je rappelle  l'origine  de 
l'acronyme, même si elle est aujourd'hui très largement 
oubliée puisqu'il s'agit du décret de relance économique 
et de simplification administrative, le troisième du nom. 
Celui-ci a fait l'objet de tellement de corrections et de 
modifications qu'il ne se trouve plus grand monde pour 
le qualifier encore de décret de relance économique et 
de simplification administrative.

Ce qui vous est soumis aujourd'hui est de nouveau 
un  exemple  de  cette  adaptation,  de  cette  insécurité 
réglementaire  permanente  qui  est  un  élément  de 
difficulté évident dans le cadre de la mise en œuvre de 
projets  économiques,  de  permis  d'environnement,  de 
permis unique, ou bien encore de permis d'urbanisme si 
on traite de la matière de la construction.

Monsieur le Ministre, si notre groupe s'est opposé en 
commission  et  s'opposera  à  nouveau à  ce  texte,  c'est 
pour deux raisons essentielles. 

Premier  élément  d'environnement,  je  l'ai  rappelé, 
nous nous trouvons dans le  contexte de modifications 
successives,  de  véritables  ravaudages  de  textes 
juridiques  et  réglementaires  qui  créent  des  difficultés 
pour l'activité, pour l'application de ces textes, qu'elles 
soient à l'initiative des fonctionnaires, des communes ou 
des différents interlocuteurs économiques.

Mais les deux motifs qui justifient tout spécialement 
le  souhait  que  nous  voudrions  exprimer  en  cette 
enceinte sont les suivants. Premier élément : s'agissant 
de  délais,  il  y  a  en  l'espèce  un  travail  extrêmement 
important  à mener et  un travail,  chers  collègues,  bien 
plus  important  que  celui  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui.  Ce  travail  consiste  tout  simplement  à 
valider, à réexaminer, à raccourcir un certain nombre de 
délais. Nous avons des procédures qui sont toujours en 
vigueur aujourd'hui en Région wallonne, des délais qui 
vont jusqu'à 110, 170, 140, 200 jours ! Deux cents jours 
pour traiter  des  autorisations de développer  un projet, 
une activité, de développer une entreprise. 

Ce  matin  en  fut  un  témoignage,  mais  il  y  en  a 
beaucoup d'autres. Tout notre effort ne doit-il pas être 
mobilisé  pour  offrir  le  cadre,  le  contexte,  un 
environnement favorable à l'activité,  au redéploiement 
économique,  à  la  créativité,  à  la  création  de  projets 
d'emplois,  d'entreprises  en  Région  wallonne,  alors 
même  que  nos  indicateurs  restent,  nonobstant  la 
communication  officielle  du  gouvernement, 
extrêmement inquiétants ?

Lorsqu'on travaille sur les délais,  c'est  simplement 
pour répondre au Conseil d'État dans un cas de figure 
que je vais détailler. Monsieur Furlan, chers collègues, 
ne se mobilise-t-on pas au gouvernement pour examiner 
l'opportunité, la pertinence des délais ? Pas du tout ! On 
vous propose une adaptation technique pour permettre à 
l'administration  de  continuer  à  proroger  les  délais 
pourtant  déjà considérables,  pour remettre son rapport 
technique  lorsqu'il  s'agit  d'un  rapport  conjoint  des 
fonctionnaires  techniques  et  des  fonctionnaires 
délégués,  au  lieu  d'avoir  un  véritable  travail 
d'accélération  des  procédures,  d'accélération  de  la 
délivrance  des  permis,  d'anticipation,  d'instruction  à 
l'administration.

Ce que l'on observe, c'est que, encore beaucoup trop 
souvent, nonobstant la chute spectaculaire du nombre de 
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demandes  de  permis  –  permis  d'urbanisme,  permis 
d'urbanisation,  permis  d'environnement,  permis 
d'activités  –  les  avis  sont  rendus  quasiment  au  délai 
ultime. Ce qui était prévu par le législateur comme un 
délai maximum à ne pas dépasser est devenu, dans un 
grand nombre de cas, le délai normal, le délai d'ordre, le 
délai  de  fonctionnement  de  l'administration.  Nous  y 
sommes évidemment totalement opposés.

Par  ailleurs,  ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  une 
mesure simple qui pourrait fédérer l'Olivier plutôt que 
de  le  diviser ?  Ne  serait-il  pas  possible  de  vérifier 
l'ensemble  des  procédures  et,  alors  que  ce 
ralentissement est constaté de toutes parts, décider d'en 
diminuer drastiquement l'ampleur ou la durée ?

Ce n'est malheureusement pas la voie choisie par le 
gouvernement. Bien plus, on conforte dans ce texte une 
procédure dérogatoire que nous avons toujours trouvée 
détestable. Cette procédure dérogatoire consiste à offrir 
la possibilité à l'administration de proroger le délai pour 
remettre son avis. Peut-on accepter qu'en Wallonie, dès 
l'instant où on introduit une demande de permis qui n'est 
pas extraordinairement compliquée, pour des raisons de 
rythme à l'intérieur  de  l'administration,  on  sollicite  le 
report de l'octroi d'un avis visant à une autorisation pour 
créer  un  atelier,  une  activité  économique,  l'extension 
d'une entreprise ? C'est totalement à contre-courant de 
notre réalité.

Au  groupe  MR,  nous  souhaiterions  que  cette 
possibilité  d'extension  des  délais  –  délais  que  nous 
aurions  préalablement  passés  à  la  moulinette  du 
raisonnement,  de  l'efficacité,  de  la  rapidité,  de 
l'efficience  –  que  cette  possibilité  de  prolongation  ne 
soit plus réservée que dans des cas complexes, dans des 
cas  de dossiers  particulièrement  difficiles,  où les  avis 
sont  détaillés  ou  contrastés,  où  il  faut  des  études 
beaucoup  plus  approfondies  et  que,  dès  lors,  cette 
possibilité de prolongation et de prorogation des délais 
ne soit  plus acceptable que si elle  est  spécialement et 
dûment motivée par l'administration plutôt que d'avoir 
le  mécanisme  automatique  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
confirmé par la disposition qui vous est soumise. 

C'est un des éléments, parmi beaucoup d'autres, de 
ce vent de réforme, de ce vent de changement que nous 
portons dans la façon dont nous voulons gérer, organiser 
avec modernité, mais surtout avec efficience, la gestion 
des départements publics, la gestion de la gouvernance. 
Tout  simplement,  nous  voulons  un  nouvel  équilibre 
entre le rapport de travail et le contrat d'objectifs, entre 
l'administration  wallonne  et  les  demandeurs,  qu'ils 
soient citoyens ou entreprises bien plus que de bricoler 
un nouveau texte, qui est le dixième, le vingtième ou le 
trentième texte correctif du RESA.

Ce que nous vous proposons, ce n'est pas un texte 
pour  permettre  à  l'administration  de  continuer  à 
prolonger  ses  délais,  de continuer  à  délivrer,  dans  un 
certain nombre de cas, des avis ou des permis au dernier 

jour  du  délai  ainsi  prolongé.  Se  rend-on  compte  du 
caractère  complètement  artificiel  de  ce  qui  vous  est 
soumis aujourd'hui ? Ce que nous vous proposons, c'est 
d'abandonner  ce  texte  et  d'avoir  une  œuvre 
simplificatrice,  une  œuvre  d'intérêt  général,  d'intérêt 
économique. 

Non seulement nous avons tenu, à plusieurs reprises, 
cette plaidoirie avec détermination, nous l'avons testée 
dans  sa  praticabilité.  Nous  avons concerté  les  acteurs 
concernés. Nous avons aussi, dans un certain nombre de 
cas,  déposé  des  textes  de  manière  à  traduire  cette 
intention en actes. Je vous invite donc à ne pas voter ce 
texte  et  à  demander  au  gouvernement  un  travail 
relativement simple dans son organisation, mais surtout 
efficace.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  nous  devons 
aujourd'hui prendre un décret pour interpréter la façon 
dont les délais sont calculés dans certaines procédures 
environnementales,  pour  préciser  l'intention  du 
législateur en 2005. Ce n'est rien d'autre que cela. On 
doit le faire suite à une décision du Conseil d'État qui a 
changé sa position et qui a indiqué qu'il ne fallait plus, 
comme c'était  fait  jusqu'à présent par  l'administration, 
calculer  comme  le  Conseil  d'État  le  considérait 
jusqu'alors, mais qu'il fallait modifier le mode de calcul. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  décision  du 
Conseil d'État ? Un grand nombre de permis qui ont été 
accordés  antérieurement  à  sa  décision  sont  fragilisés. 
Qu'apporte  la  proposition  de  décret  aujourd'hui ?  Ces 
permis  qui  étaient  fragilisés  sur  une  différence 
d'interprétation,  sur  la  façon  dont  l'administration 
calcule  les  délais  pour  le  traitement  des  dossiers,  ce 
projet  de décret interprétatif va simplement consolider 
et assurer l'ensemble de ces permis qui étaient fragilisés. 
Je suis assez surpris que le MR ne vote pas un projet de 
décret qui consolide les permis d'environnement qui ont 
été  accordés  à  un  grand  nombre  d'entreprises.  C'est 
l'élément-clé  du  projet  de  décret  que  l'on  vote 
aujourd'hui, c'est pour cela qu'on le fait.

Le  Conseil  d'État,  qui  a  été  consulté,  appuie 
l'interprétation que nous faisons du décret de 2005, qui 
s'applique à partir du moment où il est entré en vigueur. 
Cela  consolide  les  permis  accordés.  C'est  une  bonne 
chose.

M. Borsus peut dire que le RESA a été retravaillé à 
plusieurs reprises. Si le Conseil d'État n'avait pas changé 
son  interprétation  dans  le  calcul  des  délais,  nous  ne 
devrions même pas être  ici  pour voter ce texte. Il  n'y 
aurait  pas  ce  besoin.  C'est  suite  à  un  changement  de 
position  du  Conseil  d'État  que  nous  devons  le  faire. 
C'est important de consolider l'ensemble des permis qui 
ont  été  accordés  antérieurement  et  qui  pouvaient  être 
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fragilisés  par  ce  changement  de  position  du  Conseil 
d'État.

Quant à l'avenir, on a un mode de calcul unifié, avec 
une  interprétation  précise,  qui  ne  laisse  plus  aucune 
ambiguité  pour  tout  recours  devant  le  Conseil  d'État. 
Cela va dans le bon sens aussi. Le débat s'arrête là. 

La question de savoir s'il faut raccourcir les délais 
pour l'octroi  de  permis – M. Borsus essaie de revenir 
dessus  –  sur  l'ensemble  des  dispositions,  c'est 
indépendant de ce que nous votons aujourd'hui. C'est un 
autre  débat  que  celui  d'aujourd'hui.  Je  m'en  tiens  au 
texte du projet de décret et rien qu'au texte qui me paraît 
indispensable  pour  nos  entreprises  en  Wallonie,  pour 
consolider  les  permis  dont  elles  bénéficient  et  qui 
concernent  des  activités  industrielles  importantes  en 
Wallonie que nous voulons préserver.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme cela a été 
expliqué par mes collègues précédemment, le projet de 
décret  qui  nous est  soumis  aujourd'hui  intervient  à  la 
suite  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  a  été  rendu en 
juillet dernier. Il s'agit d'un arrêt extrêmement technique 
et complexe puisqu'il concerne le calcul des délais dont 
disposent  les  autorités  compétentes  pour  délivrer  un 
permis d'environnement ou un permis unique.

Dans  cette  affaire,  le  Conseil  d'État  a  annulé  un 
permis unique qui a été délivré sur recours par  M. le 
Ministre  Henry  au  motif  que  ce  permis  n'a  pas  été 
adopté et envoyé dans les délais prescrits, pour ce faire, 
par le décret relatif au permis d'environnement.

Selon  la  haute  juridiction  administrative,  dans 
l'hypothèse où les fonctionnaires délégués et techniques 
n'ont pas pris de décision en vue de proroger le délai 
dont ils disposent pour envoyer leur rapport de synthèse, 
le ministre doit statuer,  selon le cas, dans un délai de 20 
ou 30 jours à partir de la réception du rapport.

Par contre, lorsque les fonctionnaires ont adopté une 
décision en vue de proroger le délai dont ils disposent 
pour  envoyer  leur  rapport  de  synthèse,  le  délai  dont 
dispose le ministre pour prendre et envoyer sa décision 
est  prorogée  d'un  délai  identique  à  celui  fixé  par  les 
fonctionnaires pour envoyer leur rapport.

Ainsi, cet arrêt instaure deux régimes de calcul des 
délais  selon qu'il  y  ait  eu décision  de  prorogation ou 
non.

Cependant,  l'administration  n'a  pas  la  même 
interprétation du décret. Son interprétation est celle qui 
figure dans le projet de décret qui nous est soumis ce 
jour et qui ne met pas en place deux régimes de calcul.

En effet,  la  formule  initiale  du  décret  permet  ces 
deux interprétations. 

Cela  a  d'ailleurs  été  confirmé  par  la  Section  de 
législation du Conseil d'État.

Bref,  vous  l'aurez  compris,  le  calcul  des  délais 
s'avère périlleux. Si, un jour, vous êtes amenés à devoir 
les calculer, je vous conseille de vous armer de patience.

Toujours est-il que ce calcul de délai et le projet de 
décret  interprétatif  sont  extrêmement  importants 
puisque  le  respect  des  délais  conditionne  l'octroi  du 
permis. 

Pour ces raisons, il est important de voter ce jour le 
projet  de décret interprétatif  qui permettra d'assurer la 
sécurité  juridique  des  permis  d'environnement  et  des 
permis  uniques  aussi  bien  pour  le  passé  que  pour  le 
futur. Il est inutile de vous dire qu'un nombre important 
de permis sont concernés.

À la suite de l'adoption de ce décret, il n'y aura plus 
de  divergence  d'interprétation  possible  du  texte  du 
décret,  ce  qui  en  soi  constitue  un  gage  de  sécurité 
juridique.

Ceci  étant dit,  je  pense  qu'il  serait  nécessaire 
d'améliorer le système existant. 

Certes, le régime mis en place par le décret relatif au 
permis  d'environnement  permet  de  rythmer  les 
procédures d'instruction et de délivrance des permis. À 
l'issue des délais, le demandeur de permis dispose soit 
d'un permis, soit d'un refus de permis. 

Il  ne se trouve dès lors  pas  avec  une demande de 
permis restant en attente pendant plusieurs mois, voire 
plusieurs années.

Cependant, vous l'aurez compris, le calcul des délais 
est  assez  complexe  et  il  est  peu  probable  que  le 
demandeur de permis puisse les calculer lui-même.

Sur le portail de la Région wallonne est publié un 
tableau  excel  « de  calcul  des  délais  d'un  permis 
d'environnement  ou  d'un  permis  unique ».  Ce  tableau 
comprend  bon  nombre  de  cases  à  remplir  par  le 
demandeur  de  permis.  Pour  ce  faire,  il  doit  disposer 
d'une série d'informations dont il n'est pas toujours en 
possession.

À mes yeux, il serait intéressant d'aller encore plus 
loin  et  de  mettre  au  point  un  système  permettant  au 
demandeur  de  permis,  et  éventuellement  aux  tiers 
intéressés  par  cette  demande  de  permis,  de  suivre 
l'évolution de l'instruction de la demande de permis et 
ceci, en temps réel. Un tel système présenterait en outre 
l'avantage, pour le demandeur de permis,  de s'assurer 
que la décision qu'il reçoit a été prise et envoyée dans 
les délais impartis pour ce faire. 

En effet, le décret prévoit que la décision doit être 
prise, mais également envoyée dans les délais prévus. 
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Ainsi, et cela est déjà arrivé, la décision peut avoir 
été adoptée dans les délais, mais envoyée hors délais. 

Dans  ce  cas,  le  demandeur  a  dans  les  mains  une 
décision lui octroyant un permis alors que, sur le plan 
juridique, il n'en dispose pas, ce qui est problématique, 
avouons-le.

Autrement dit, la proposition de décret d'aujourd'hui 
constitue  une  première  étape,  mais  il  est  évident  que 
d'autres étapes doivent, à mes yeux, suivre en vue d'une 
simplification et  d'une transparence pour le  citoyen et 
les entreprises dans le suivi de leur dossier.

(Applaudissements)

M. le Président.  - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires,  je  ne  serai  pas  très  long.  Même  si 
M. Borsus a  introduit  beaucoup de brouillard  dans ce 
débat,  il  s'agit  quand  même  d'un  débat  extrêmement 
simple, c'est-à-dire qu'il existe un texte législatif depuis 
2005 qui prévoit effectivement une manière de calculer 
les  délais  pour l'octroi  des  permis et  pour la  mise  en 
œuvre par l'administration. Évidemment, toute médaille 
a son revers. Quand on décide qu'il y a un délai formel, 
un délai de rigueur pour la prise d'une décision, il faut 
être  bien clair  et  précis sur  la  manière de calculer  ce 
délai.  Si on se trompe et  qu'on octroie la  décision en 
retard,  la  décision  n'a  pas  de  valeur  juridique. 
Évidemment,  à  partir  du  moment  où  il  y  a  un  délai 
précis, il faut le respecter. 

Il se fait que ce texte juridique existe depuis 2005, 
que personne ne l'a jamais contesté et qu'il était appliqué 
d'une certaine façon par  l'administration.  Il  a,  en fait, 
deux  interprétations  possibles.  Tout  récemment,  le 
Conseil d'État a décidé que l'interprétation wallonne – 
qui  existe  depuis  2005  et  dont  je  n'ai  pas  vu  de 
proposition  de  modification  de  décret  ces  dernières 
années sur ce point précis – n'était pas la bonne, qu'il ne 
fallait  pas  l'interpréter  comme  cela,  mais  qu'il  fallait 
calculer  autrement.  Nous  avons  donc  décidé,  avec  le 
gouvernement,  de  vous  proposer  une  modification  du 
décret qui ferait en sorte qu'il n'y ait plus qu'une seule 
interprétation  et  que  celle-ci  serait  celle  qui 
correspondrait  à  la  pratique  administrative.  C'est 
extrêmement  simple.  Ce  décret,  dont  j'entends  que 
l'opposition  souhaite  qu'il  soit  rejeté,  vise 
essentiellement à consolider  des  milliers de décisions, 
de permis qui ont été pris et qui, si ce n'était pas le cas, 
pourraient être annulés par le Conseil d'État avec toutes 
les  conséquences  extrêmement  graves  pour  le  secteur 
économique  que  nous  connaissons.  Je  ne  comprends 
donc pas très bien cette position. 

Quant au fond, sur la question de la prorogation, je 
pense que personne ne conteste le principe de celle-ci. 
Vous demandez,  Monsieur Borsus que ce soit  réservé 
aux  cas  les  plus  complexes.  C'est  le  cas.  C'est 
exactement  cela.  C'est  exactement  ce  que 
l'administration fait. Elle juge ...

M. Borsus (MR). - Ce n'est absolument pas le cas ! 
La prorogation n'est ni motivée ni spécialement justifiée 
ni liée à la complexité des dossiers. Nous en sommes les 
témoins très réguliers. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire  et  de la Mobilité.  - Oui, 
mais  elle  est  appliquée  avec  discernement  par 
l'administration.  Si  vous  faites  une  liste  de  critères 
précis, comment allez-vous faire des catégories entre les 
dossiers  simples  et  les  dossiers  complexes  ?  Très 
souvent,  ces  prorogations  sont  au  bénéfice  des 
demandeurs.  Elle  est  soit  utilisée  pour  des  dossiers 
particulièrement complexes, soit au bénéfice direct des 
demandeurs. C'est pour cela que je dis que personne ne 
conteste ce principe de la prorogation qui ne me semble 
pas  du  tout  être  utilisé  de  manière  systématique  par 
l'administration. Elle l'est très souvent au bénéfice des 
demandeurs qui, parfois, n'ont pas pu réaliser telle ou 
telle  démarche,  apporter  tel  ou  tel  complément 
d'information  dans  les  temps  et  souhaitent  que  leur 
procédure d'octroi de permis ne soit pas mise en danger. 
Ils  disposent  donc  d'un  délai  pour  ce  faire.  Je  ne 
comprends  vraiment  pas  cette  analyse.  Par  contre,  je 
vous rejoins sur le fait qu'il y a souhait que les dossiers 
soient traités le plus vite possible et, surtout, qu'il y ait 
la  connaissance  d'un délai fixe pour le  traitement des 
permis. Nous sommes donc bien ici dans une procédure, 
que nous consolidons, de délai de rigueur.

J'espère,  Monsieur  Borsus,  que  vous  serez  à  mes 
côtés lorsqu'il y aura des propositions, que je formulerai, 
d'avoir  davantage  de  délais  de  rigueur  dans  d'autres 
procédures, que ce soit dans les procédures régionales 
ou dans les procédures communales car, effectivement, 
je  pense  que  les  demandeurs  ont  besoin  d'avoir  une 
sécurité sur le délai de la décision. C'est bien davantage, 
quand je discute avec l'Union Wallonne des Entreprises 
par exemple, la connaissance du délai qui est importante 
plutôt que le raccourcissement du délai car, en général, 
surtout sur les projets d'une certaine importance, ce ne 
sont  pas  quelques  semaines  qui  font  l'affaire.  Le 
problème, c'est l'incertitude. Ici, nous sommes donc bien 
dans  une  procédure  de  certitude  de  délai  que  nous 
consolidons car, malheureusement, lorsque le texte a été 
adopté en 2005, il y avait deux interprétations juridiques 
possibles  et  le  Conseil  d'État  a  choisi  l'autre 
interprétation  que  celle  qui  correspond  à  la  pratique 
administrative.

Pour terminer, je vous confirme que j'ai demandé à 
l'administration – car nous ne faisons pas que ce décret 
– de traiter les recours sur les permis dans le premier 
délai malgré qu'il ne s'agit pas d'un délai de rigueur et 
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qu'elle  pourrait  systématiquement  –  c'était  la  pratique 
précédemment  –  ne  pas  traiter  les  dossiers  dans  les 
temps,  attendre  qu'il  y  ait  une  lettre  de  rappel  des 
demandeurs et alors, se voir imposer un délai de rigueur. 

J'ai donc demandé à mon administration de ne plus 
fonctionner comme cela et de traiter les permis dans le 
premier délai malgré qu'il n'y a pas d'imposition légale à 
ce  stade-ci.  Je  pense  que nous agissons sur différents 
plans  et  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  mélanger  tous  les 
débats. Quoi qu'il en soit, refuser ce décret-ci mettrait en 
danger des centaines ou des milliers de permis qui ont 
été octroyés et qui pourraient être mis en difficultés par 
une décision du Conseil d'État.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Contrairement  à  l'affirmation 
ministérielle,  ce dispositif  ne sécurise pas des milliers 
de permis antérieurement délivrés.

Deuxièmement, la connaissance de terrain que nous 
avons  de  la  pratique  de  prolongation  de  délai  ne 
correspond pas  du tout  à  l'impression que  le  ministre 
Henry en a.

Troisièmement,  dans  une  situation  de  crise  et  de 
difficultés pour notre région, est-il admissible d'entendre 
successivement, à cette tribune, une parlementaire nous 
expliquer  très  justement  qu'il  est  pratiquement 
incompréhensible  pour  un  demandeur  de  pouvoir 
expliquer, de pouvoir comprendre,  de pouvoir décliner 
le délai dans lequel sa demande sera ou non acceptée ?

Est-il  raisonnable,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
entendre dire : « Ce n'est pas grave pour un demandeur 
d'avoir une procédure longue pour la délivrance de ce 
permis.  Ce  qui  compte  pour  lui,  c'est  de  savoir 
quand » ? Bien évidemment non, Monsieur le Ministre. 
L'ensemble de notre travail et le travail pour lequel nous 
plaidons  est  effectivement  de  raccourcir  des  délais. 
Comment peut-on encore imaginer, dans une législation 
aujourd'hui,  des  délais  de  100,  140,  200  jours  pour 
délivrer  des  permis ?  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  de 
traçabilité des procédures ? Pourquoi n'y a-t-il toujours 
pas de généralisation des délais de rigueur ?

C'est tout ce combat-là que nous menons. Croyez-le 
bien, c'est un combat qui est sollicité, attendu et voulu 
par  l'ensemble  du  monde  économique,  aussi  bien  du 
monde  économique  des  petites  entreprises,  des 
entreprises  plus  importantes,  mais  aussi  des  activités, 
par exemple,  agricoles,  industrielles, commerciales.  Je 
vous engage vraiment à avoir une vision pragmatique de 
votre département et à mesurer, délai par délai, le dégât 
que peut faire une pratique de délais de confort qui sont 
parfois  trop  souvent  constatés  dans  la  pratique 
administrative.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je n'ai rien à ajouter.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Moi, non plus.

M. le Président. - Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  de  l'article  unique  du  projet  de  décret 
interprétatif  des  articles  35,  §  1er,  alinéa  2,  40,  §  7, 
alinéa  3,  93,  § 1er,  alinéa 2,  et  95, §  7,  alinéa 3,  du 
décret  du  11  mars  1999  relatif  au  permis 
d'environnement, modifiés par le décret-programme du 
3  février  2005,  de  relance  économique  et  de 
simplification administrative (Doc. 750 (2012-2013) N° 
1 et 2).

Nous allons voter sur l'article unique.

« Article unique

Les articles 35, § 1er, alinéa 2, 40, § 7, alinéa 3, 93, 
§ 1er, alinéa 2, et 95, § 7, alinéa 3, du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement, modifiés par le 
décret-programme  du  3  février  2005,  sont  interprétés 
comme suit : Dans l’hypothèse où les délais visés aux 
articles 32, § 1er, alinéa 2, 40, § 3, alinéa 2, 92, § 3, 
alinéa  1er,  et  95,  §  3,  alinéa  2,  sont  prorogés  en 
application des articles 32, §2, 40, §4, 92, §5, ou 95, §4, 
le  délai  imparti  au  gouvernement  ou  à l’autorité 
compétente pour envoyer sa décision est de : 1° 20 jours 
à dater du jour de la réception du rapport de synthèse 
envoyé  avant  l’expiration  du  délai  prorogé,  pour  les 
établissements de classe 2; 2° 30 jours à dater du jour de 
la  réception  du  rapport  de  synthèse  envoyé  avant 
l’expiration du délai prorogé, pour les établissements de 
classe 1. »

Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA 

SANTÉ POUR CE QUI CONCERNE LES 
SERVICES « ESPACES-RENCONTRES » 

(DOC. 751 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le Code wallon de l'action 
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sociale et de la santé pour ce qui concerne les services 
« Espaces-Rencontres » (Doc. 751 (2012-2013) N° 1 et 
2).

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de la santé, de l'action sociale et de l'égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Tiberghien, Rapporteur.

M. Tiberghien,  Rapporteur.  - Monsieur  le 
Président, Madame la Ministre, chers collègues, si vous 
le  permettez,  étant  donné que  je  n'ai  qu'une  ou  deux 
phrases,  je  pensais  terminer  mon  rapport  par  mon 
intervention très courte.

Êtes-vous d'accord ?

M. le Président. - Il n'y a pas de problème.

M. Tiberghien, Rapporteur. - Notre Commission de 
la santé,  de l'action sociale et de l'égalité des chances 
s'est réunie en séance publique de commission le mardi 
19 février afin d'examiner le projet de décret modifiant 
le Code wallon de l'action sociale et de la santé pour ce 
qui concerne les services « Espaces-Rencontres ».

Mme la Ministre a ouvert les débats en exposant tout 
d'abord  ce  qu'est  la  situation  actuelle  des  Espaces-
Rencontres.

Premièrement,  le  décret  organisant  les  Espaces-
Rencontres a été adopté par le Parlement wallon le 27 
mai 2004 pour être intégré au CWASS en 2011, Code 
wallon de l'action sociale et de la santé.

Deuxièmement,  les  missions  des  Espaces-
Rencontres  sont  de  permettre  au  parent  avec  lequel 
l'enfant ne vit pas, un exercice normal de son droit aux 
relations personnelles, lorsque ce droit a été interrompu 
ou  lorsqu'il  se  déroule  de  manière  conflictuelle  et  de 
contribuer à créer ou à restaurer la relation entre l'enfant 
et le parent avec lequel il ne vit pas. 

Le nombre  de familles  ainsi  accompagnées  est  en 
constante progression.

Troisièmement, on compte aujourd'hui 12 Espaces-
Rencontres  en  Wallonie,  soit  un  par  arrondissement 
judiciaire.  Ils  bénéficient  de  subventions  qui  varient 
selon  la  catégorie  qui  est  fonction  du  nombre  de 
dossiers traités annuellement.

Le  budget  atteint,  cette  année,  le  montant  de 
2 700 000 euros,  dont  294 000 euros  pour  couvrir  les 
frais de fonctionnement. Il est à retenir qu'un arrêté du 
Gouvernement wallon a déjà permis une augmentation 
des subsides de fonctionnement de 40 %.

On  notera  encore  que  le  secteur  s'est  doté  d'une 
fédération, la FESER, Fédération des services Espaces-
Rencontres francophones.

Dès son entrée en fonction, Mme la Ministre a pu 
établir divers constats : celui de l'implantation réelle des 
Espaces-Rencontres dans le paysage psychosocial – rien 
de  grave  –  ensuite,  de  la  diversité  des  réalités 
rencontrées et de l'augmentation et de la complication 
constantes  des  situations  suivies.  C'est  pourquoi 
l'Université de Mons a été chargée de dresser un état des 
lieux du secteur et des méthodes de travail.

Il en ressort, entre autres constats :
– que les Espaces-Rencontres sont soumis à des 

conditions  de  fonctionnement  difficiles,  que 
l'infrastructure  d'accueil  est  souvent 
rudimentaire ;

– que le personnel dispose de peu de temps et de 
moyens pour se former ;

– que la question de la couverture des besoins en 
zone  urbaine  et  en  zone  rurale  est  posée  de 
manière récurrente.

Il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  convient  de 
consolider le secteur et d'élargir l'offre de services. C'est 
pourquoi  Mme  la  Ministre  a  proposé  de  favoriser  la 
création d'antennes pour les arrondissements judiciaires 
de plus de 300 000 habitants.

Les conditions d'agrément et de financement de ces 
antennes seront fixées par arrêté du gouvernement. Les 
services organisant une antenne pourront disposer d'un 
universitaire à temps plein, d'un travailleur social à mi-
temps et de frais de fonctionnement fixés à 10 000 euros 
par an.

Mme la Ministre a conclu son exposé, en rappelant 
l'existence  d'une expérience  pilote  d'Espace-Rencontre 
mobile, destinée à rencontrer les besoins de personnes à 
mobilité réduite et d'autres encore, dans des zones peu 
ou mal desservies par les transports en commun.

Mme  Reuter  a  souligné  qu'elle  avait  peu  de 
remarques - pour une fois – à formuler sur le fond. Pour 
elle, il faut en effet maintenir et développer les Espaces-
Rencontres,  étant  donné  que  c'est  l'enfant  qui  est  au 
centre des besoins.

Outre des précisions quant à l'étude de l'Université 
de  Mons,  Mme Reuter  s'est  interrogée  sur  l'existence 
d'une étude relative à la satisfaction des usagers, ainsi 
que sur les évolutions attendues en termes de demandes.

Enfin,  Mme  Reuter  s'est  demandée  pourquoi  les 
parlementaires n'avaient pas pu disposer des arrêtés du 
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Gouvernement wallon. Mme la Ministre lui a répondu 
qu'il  n'était pas possible de les transmettre tant que le 
parlement n'avait pas adopté le projet de décret et tant 
que le gouvernement ne les avait encore validés.

Mme la Ministre a encore précisé que l'évolution du 
nombre de demandes restait assez invisible et que l'on 
ne pouvait  qu'en supposer  une augmentation eu égard 
aux chiffres  récents  et  à l'évolution générale  de notre 
société.

Pour  ce  qui  concerne  l'étude  de  satisfaction  des 
usagers,  Mme la  Ministre  a  déclaré  que  pourrait  être 
imaginée  la  mise  sur  pied d'une  large  enquête  et  que 
c'est au demeurant ce que propose l'étude de l'Université 
de Mons.

M. Elsen a souligné l'enthousiasme de son groupe. Il 
a  mis  en  exergue  le  caractère  positif,  d'une  part,  du 
principe des antennes qui permettront de bénéficier des 
expertises acquises, d'autre part, du caractère structurel 
du  financement  qui  est  prévu.  Il  a  aussi  relevé  la 
remarque  émise  par  le  Conseil  économique  et  social 
wallon en matière de nécessaire cohérence du travail des  
divers services sociaux sollicités par une même famille 
et  de  la  logique  de  réseau  dans  laquelle  doivent 
s'inscrire les Espaces-Rencontres.

M. Elsen a donc demandé s'il était envisageable que 
ce volet du travail des Espaces-Rencontres fasse l'objet 
d'une  évaluation  spécifique  à  l'intérieur  du  rapport 
d'activité annuel.

Il s'est enfin interrogé sur l'ouverture d'antennes. Il a 
demandé  si  d'autres  critères  que  le  simple  nombre 
d'habitants par arrondissement seraient pris en compte. 
Il  pensait  par  exemple  au  degré  d'engorgement  des 
services ou à l'évaluation qualitative de ceux-ci. Mme la 
Ministre lui a répondu que la situation n'était pas encore 
critique, même si plusieurs Espaces-Rencontres ont des 
listes d'attente.

Elle  a  encore  apporté  des  précisions  quant  au 
calendrier  des  ouvertures  d'antenne.  Le  coût  d'une 
antenne est  d'environ 100 000 euros.  Il  est  clair qu'en 
2013, les moyens n'existent pas pour créer six Espaces-
Rencontres. Il faudra donc, a-t-elle ajouté, être attentif, 
en 2014, à analyser les besoins éventuels sur le terrain.

Actuellement,  seule  une  antenne  Espaces-
Rencontres pourra être agréée, tout à fait financée par 
les moyens. Il se fait qu'une antenne pourrait être créée 
à  Chimay  par  l'espace  de  Charleroi  qui  répondrait 
clairement  à  la  question  de  l'éloignement.  Un  réel 
besoin est né dans cette région.

Pour ce qui concerne le rapport d'activités, Mme la 
Ministre  a  expliqué  que  la  philosophie  actuelle  visait 
surtout  à  ne  pas  alourdir  les  procédures  pour  éviter 
d'encombrer les  services  qui font un travail  de terrain 
important,  ceci,  tout  en tenant  compte de  la  nécessité 
que les acteurs de terrain puissent travailler ensemble et 

se parlent davantage. Cet aspect pourrait être intégré au 
rapport  d'activités,  tout  en s'inscrivant  dans l'effort  de 
simplification.

Mme Pécriaux a dit, pour sa part, avec la force et la 
conviction qui d'ailleurs la caractérisent, avec lesquelles 
son  groupe soutenait  le  texte.  Outre  les  divers  points 
déjà  abordés  par  les  autres  commissaires  l'ayant 
précédée, Mme Pécriaux a demandé des précisions sur 
les antennes mobiles. 

Mme la Ministre a répondu que l'espace mobile est 
bien  une  piste,  mais  que  l'expérience  vient  d'être 
entamée,  qu'il  faudra  au  minimum  un  an  de 
fonctionnement  pour  pouvoir  évaluer  la  réponse 
apportée. Une fois cette évaluation réalisée, on pourra 
envisager,  le  cas  échéant,  soit  une adaptation, soit  un 
élargissement du modèle.

Pour ma part, je me suis réjoui de ce texte et me suis 
inquiété que des garanties strictes soient prévues quant à 
la réelle et  complète décentralisation des antennes,  ce 
qui est l'objectif même du projet de décret.

Mme la Ministre m'a répondu, qu'elle se montrerait 
attentive à ce que les arrêtés prévoient expressément que 
l'ouverture  d'une  antenne  assure  réellement  une 
meilleure couverture territoriale

Il  a  enfin  été  décidé  d'annexer  au  document  le 
rapport de l'Université de Mons afin qu'il soit disponible 
pour tout le monde.

Comme suite à ces échanges, l'ensemble du projet a 
été voté à l'unanimité.

À titre  personnel  maintenant,  puisque  j'ai  résumé 
mes propres propos,  je  n'insisterai  pas,  sauf  pour dire 
que le but de ce projet de décret est bien de décentraliser 
plusieurs antennes d'Espaces-Rencontres et non pas de 
les laisser sur le même lieu. C'est bien cela, l'objectif. 
Les arrêtés doivent donc être vigilants parce que le but 
est  bien  d'aller  sur  le  terrain  par  un  dédoublement 
d'Espaces-Rencontres, non pas au même endroit.

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Madame et Messieurs les Ministres, chers collègues, on 
le sait, de nos jours, malheureusement, de plus en plus 
de mariages finissent  par  un divorce. Mais ces  tristes 
statistiques cachent une autre réalité. Dans certains cas, 
la séparation des parents s'accompagne d'une rupture du 
lien entre l'un des parents et le ou les enfants. L'enfant 
est alors bien souvent la victime d'une situation qui le 
dépasse complètement. 

C'est  pour  répondre  à  ces  situations  de  détresse 
qu'ont  été  mis  sur  pied,  il  y  a  près  de  dix  ans,  les 
Espaces-Rencontres. Un espace et un accompagnement 
spécifiques  permettent  désormais  de  rétablir  et  de 
renouer  la  relation  entre  l'enfant  et  le  parent.  Les 
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chiffres récents montrent bien le succès grandissant de 
ces  services  qui,  de  leur  propre  aveux,  arrivent  à 
saturation. 

Le groupe socialiste se réjouit donc de voir arriver 
aujourd'hui  une  réforme  du  secteur  qui  permettra  de 
créer des antennes dans les arrondissements judiciaires 
les plus importants. La Région wallonne va donc élargir 
son offre de services en la matière, tout en favorisant le 
travail  en  réseau.  En  optant  pour  la  mise  sur  pied 
d'antennes  plutôt  que  pour  la  création  de  nouvelles 
structures,  le gouvernement a posé un choix rationnel 
qui  permettra  des  économies  d'échelle  rendues 
nécessaires en cette période d'austérité budgétaire. 

Le  groupe  socialiste  tient  également 
particulièrement à souligner le soutien apporté par Mme 
la Ministre, en parallèle à cette réforme, à l'expérience-
pilote  visant  à  développer  des  antennes  mobiles.  En 
effet,  certaines  personnes  n'ont  pas  de  moyens  de 
locomotion  ou  présentent  un  handicap  ou  encore 
habitent  dans une zone qui n'est  pas  desservie par les 
transports en commun. Il nous semble très important de 
continuer dans cette voie qui permet à tous de bénéficier 
des mêmes services.

Mon groupe est  donc particulièrement  sensible  au 
fait que ce sont avant tout les enfants, leur situation et 
leur  bien-être  qui  ont  guidé  cette  réforme,  constat 
d'ailleurs partagé par l'ensemble des groupes puisque le 
texte a été voté à l'unanimité en commission.

(Applaudissements) 

M. le Président. - La parole est à M. Elsen.

M. Elsen (cdH). - Monsieur le Président, Madame la 
Ministre, Messieurs les Ministres, chers collègues, je ne 
reviendrai pas sur un certain nombre d'éléments tout à 
fait positifs qui ont déjà été exprimés par mes collègues. 
D'importants constats s'imposent dans le secteur,  nous 
les avons déjà évoqués : les différences de réalités selon 
les  arrondissements  desservis,  l'augmentation  du 
nombre  de  situations  suivies  et  aussi  traitées  qui 
proviennent  essentiellement  des  tribunaux, 
l'augmentation de situations précarisées, de cas relevant 
de la psychiatrie et/ou de parents présentant de lourdes 
difficultés comportementales et éducatives.

Les Espaces-Rencontres sont actuellement soumis à 
des  conditions  de  fonctionnement  assez  difficiles. 
Certaines  structures  sont  même  dans  l'obligation  de 
retarder  ou  de  mettre  sur  des  listes  d'attente  les 
situations qui leur sont confiées, par manque de place ou 
par manque de temps. 

Il  y  a  lieu,  du  fait  de  la  croissance  et  de  la 
complexification  des  dossiers  et  aussi  du  fait  de 
l'évolution des besoins, de prévoir une augmentation de 
l'offre de services, c'est bien cela qui est sur la table. Le 
nombre  de  cas  risque  en  effet  encore  d'augmenter  à 
l'avenir,  vu  la  crise  économique,  vu  l'évolution  du 

chômage, vu les difficultés auxquelles la société  entière 
est aujourd'hui confrontée.

Il  s'avère  judicieux  d'encourager  les  services 
existants, qu'il  faut d'abord valoriser au sein même de 
leur arrondissement judiciaire, à créer, en l'occurrence, 
une antenne. Le texte du projet de décret contient ainsi 
la possibilité, pour les services existants, d'ouvrir cette 
antenne, mais il  en limitera la création dans les seuls 
arrondissements judiciaires comptant 300 000 habitants 
au moins. L'Espace-Rencontres qui ouvrira une antenne 
bénéficiera  de  moyens  en  personnel  et  en 
fonctionnement  suffisants  pour  garantir  un  service 
correct.  Puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  de  réalisations 
d'objectifs sans mise à disposition de moyens, on peut 
s'en réjouir.

Si, aujourd'hui, on ne connaît qu'une seule demande 
très concrète, à savoir celle de Chimay, il s'agit de faire 
en sorte que, demain, les services puissent répondre à 
une  éventuelle  augmentation  forte  de  la  demande,  en 
créant des services au travers de ces antennes. C'est ici 
le principal objectif. Le cdH en soutiendra la poursuite. 
Gouverner,  c'est  prévoir,  c'est  aller  de  l'avant,  c'est 
regarder les développements probables.

Mettons  par  ailleurs  aussi  l'accent  sur  le  fait  que 
cette  proposition  de  décentralisation  des  services 
permettra à certains parents, nous en sommes tout à fait 
convaincus, de pouvoir se rendre dans une antenne plus 
accessible, géographiquement parlant. 

La  Commission  wallonne  de  la  famille  souligne 
positivement  un  certain  nombre  d'avis  qui  ont  été 
exprimés, en particulier l'effort réalisé pour permettre le 
développement  des  Espaces-Rencontres,  je  cite  leurs 
propos. Je pense, pour ma part, qu'il y a, au travers de ce 
projet,  la  prise  en  compte  d'une  bonne  analyse  de  la 
situation  vécue  dans  le  concret  par  les  Espaces-
Rencontres. Le texte va permettre de travailler dans la 
continuité  de  ce  qui  est  déjà  mis  en  place,  en  le 
valorisant sur base d'une expertise déjà acquise. Reste 
que, comme la Commission wallonne de la famille, le 
CESW insiste sur la nécessité du travail en réseau entre 
services  sociaux  et  Espaces-Rencontres.  Il  faudra  y 
veiller, Madame la Ministre. 

Enfin,  précisément,  le  conseil  relève  que,  si  la 
création d'antennes est réservée aux arrondissements les 
plus peuplés, les arrondissements moins peuplés – tout 
cela est relatif et souvent fort étendu – sont aussi habités 
par  des  ménages  ne  disposant  pas  de  moyens  de 
locomotion  qui  leur  donnent  l'autonomie.  Le  cdH 
partage ce point de vue. Il  souhaite une nouvelle fois 
attirer  l'attention de  Mme la Ministre  sur  cette  réalité 
très concrète. Sur cette question particulière, je dirai tout 
le bien que je pense de l'expérience pilote de l'antenne 
mobile inaugurée en décembre dernier. C'est un projet 
qui  me  semble  novateur  et  qui  devrait  idéalement 
pouvoir  rejoindre  l'objectif  d'accessibilité  visé  par  les 
antennes.  J'en  soulignerai  donc  vraiment  toute  la 
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pertinence. Dans un an, après un an de fonctionnement, 
nous devrons en évaluer consciencieusement l'impact et 
la réponse aux besoins qu'il aura effectivement apportée 
dans les villages ou dans les communes visités. Rendez-
vous donc dans un an,  Madame la  Ministre,  pour les 
résultats  de  l'évaluation  et  pour  envisager,  le  cas 
échéant,  une adaptation du modèle ou une duplication 
du modèle. 

En conclusion, le cdH – je le répète – soutiendra, 
avec  force  et  vigueur,  ce  projet  de  décret,  car  il 
permettra  de  tout  simplement  mieux  répondre  aux 
besoins futurs. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs et Madame les Ministres, chers collègues, je 
vais d'abord remercier M. Tiberghien pour son brillant 
rapport et je ne vais donc pas revenir sur le fond puisque 
tout  a  été  dit,  je  crois.  Je  rejoins  d'ailleurs  toutes  les 
remarques qui ont été faites sur ces Espaces-Rencontres. 
Le projet qui nous est soumis aujourd'hui ne pose pas de 
problème sur le fond, nous l'avons d'ailleurs soutenu en 
commission, et donc, je ne vais pas revenir sur tous ces 
éléments  que  nous  avons  d'ailleurs  développés 
longuement en commission.

Je vais  toutefois  réitérer  quelques regrets et  briser 
quelque  peu  la  belle  harmonie  à  cette  tribune  pour 
regretter  que  nous  n'ayons  pas  disposé  de  l'étude  de 
l'Université  de  Mons,  avant  d'examiner  le  décret.  Je 
pense que cela aurait pu être enrichissant pour les débats 
que nous avons eus. Je sais, Madame la Ministre, que 
vous êtes venue avec l'étude, mais je pense qu'il aurait 
été préférable que nous puissions l'avoir avant et donc 
nous souhaiterions, à l'avenir, que vous puissiez veiller à 
communiquer au parlement ce genre d'études qui sont à 
la base de projets des textes de décrets futurs.

Même chose pour les projets d'arrêtés d'exécution. 
Là encore,  nous constatons que le projet  d'arrêté n'est 
pas joint au projet de décret, alors que les organes d'avis 
consultés ont pu, eux, en disposer. Vous m'avez rappelé 
effectivement la procédure, mais je pense que le projet 
d'arrêté,  même  s'il  n'est  pas  finalisé,  il  sera  toujours 
intéressant de l'avoir.  Cela nous permettra d'avoir  une 
vue globale. Le texte à l'examen est relativement court 
et  ne  permet  pas  vraiment  aux  parlementaires 
d'appréhender l'ensemble de la réforme. Je ne vois pas, 
en fait, ce qui empêcherait une telle communication tant 
que  serait  soulignée  la  qualité  de  projet  des  textes 
réglementaires  qui  nous  seraient  communiqués,  a 
fortiori,  dans  la  mesure  où  ces  derniers  –  en  règle 
générale d'ailleurs – ne sont que sensiblement modifiés. 
Il aurait pu être intéressant de les avoir. 

À  l'avenir,  lorsqu'il  y  aura  des  projets  de  décret 
comme cela, pourra-t-on envisager d'avoir au moins les 
projets d'arrêtés pour avoir une vue d'ensemble ?

Le dernier regret concerne le budget disponible pour 
soutenir la réforme. Il permet à peine la création d'une 
ou  deux  antennes  supplémentaires.  Faut-il  une 
réalisation d'une étude des besoins de terrain, y a-t-il un 
timing  souhaitable  de  déploiement  de  nouvelles 
antennes ?  On sait  que  les  besoins  sont  criants,  nous 
l'avons tous rappelé en commission. Il serait donc peut-
être  intéressant  de  voir  comment  on  peut  étendre 
davantage tout cela.

Je  vous  remercie.  Je  vous  le  disais,  peu  de 
commentaires  sur  le  fond,  mais  principalement  sur  la 
forme.

Merci de votre attention.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  - Monsieur  le 
Président, chers collègues, Mesdames et Messieurs les 
députés, le décret qui organise les Espaces-Rencontres a 
été initialement adopté par votre assemblée le 27 mai 
2004. En 2011, le texte a intégré le fameux Code wallon 
de l'action sociale et  de la santé.  C'est précisément ce 
texte  que  le  gouvernement  vous  invite  à  modifier 
aujourd'hui.

Brossons peut-être rapidement un aperçu du secteur 
des Espaces-Rencontres. 

Les  missions  des  Espaces-Rencontre,  vous  les 
trouverez  à  l'article  167  du  code,  pour  ceux  qui  se 
baladent avec le code dans leur mallette, c'est : 

– permettre au parent avec lequel l'enfant ne vit 
pas,  un  exercice  normal  de  son  droit  aux 
relations  personnelles,  lorsque  ce  droit  a  été 
interrompu ou lorsqu'il se déroule difficilement 
ou de manière conflictuelle ;

– contribuer  à  créer  ou  à  restaurer  la  relation 
entre l'enfant et le parent avec lequel il ne vit 
pas. 

En 2011 – les chiffres de 2012 ne sont pas encore à 
notre  disposition  –  les  Espaces-Rencontres  ont 
accompagné plus de 1 700 familles. On relevait 1 390 
situations  en  2007,  1 490 en  2008,  1 561 en  2009 et 
1 627 en 2010. Vous observerez que la progression est 
constante  et  de  près  de  25 % en  l'espace  de  trois  ou 
quatre ans. 

Vous observerez que cette progression est constante 
et que rien ne laisse supposer que cette progression va 
tout à coup s'arrêter.
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L'essentiel des dossiers sont adressés aux Espaces-
Rencontres par des tribunaux. C'est le cas pour 90 % des 
cas pour certains services. 

En dehors du temps consacré à une série de travaux 
de type administratif,  aux formations,  aux réunions et 
aux  supervisions,  chaque  situation  pour  laquelle  un 
Espace-Rencontres  intervient  nécessite  entre  45  et  75 
heures d'accompagnement psychosocial par semestre. 

Voilà  ce  que  représente  le  travail  réalisé  dans  les 
Espaces-Rencontres avec les familles.

On compte aujourd'hui 12 services sur l'ensemble du 
territoire  wallon,  hors  Communauté  germanophone, 
effectivement,  Monsieur  le  Président,  soit  1  par 
arrondissement judiciaire.

Les Espaces-Rencontres, tous constitués en ASBL, 
bénéficient de subventions qui varient selon la catégorie 
dans  laquelle  ils  sont  agréés.  Chaque  catégorie 
d'agrément  est  fonction  du nombre  de  dossiers  traités 
annuellement. 

Au total, ce sont près de 35 équivalents temps plein 
qui travaillent au sein de ces services. Le budget alloué 
à ce secteur atteint cette année le montant de 2 700 000 
euros,  dont  294 000  euros  pour  couvrir  des  frais  de 
fonctionnement. 

Peu  après  mon  arrivée  en  fonction,  j'ai  souhaité 
qu'une étude soit réalisée pour aborder un peu ce qui se 
passait dans ces Espaces-Rencontres, évaluer le travail 
qui y a été réalisé.

C'est  l'Université  de  Mons  qui  a  mené  cette 
recherche et qui a visé deux objectifs :

– d'une  part,  réaliser  un  état  des  lieux  de  la 
situation des services Espaces-Rencontres ;

– d'autre  part,  me  proposer  des  pistes  de 
proposition pour une meilleure organisation du 
secteur. 

Voici quelques points qui ont retenu mon attention et 
dont certains m'ont amenée à proposer une modification 
du Code wallon de l'action sociale et de la santé et de 
ses arrêtés :

– l'organisation  de  l'accueil  est  similaire  d'un 
Espace-Rencontres  à  l'autre.  Les  grandes 
étapes  d'un  dossier  sont  généralement 
identiques.  Une  large  majorité  des  services 
organise  les  rencontres  le  mercredi  et  le 
samedi. Vous vous en doutez, ce sont les temps 
disponibles  pour  les  familles  et  pour  les 
enfants.  Lorsque  des  sorties  sont  autorisées, 
tous  les  centres  imposent  des  conditions 
semblables ;

– les  infrastructures  d'accueil  méritent 
franchement d'être améliorées ; 

– les frais de fonctionnement autorisés s'avèrent 
insuffisants.  Ainsi,  plusieurs  Espaces-

Rencontres, jusque 2012, disposaient de moins 
de 15 000 euros par an pour financer le loyer et 
toutes  les  charges  liées  à  ces  locaux.  Avec 
15 000 euros, on ne sait évidemment pas avoir 
des locaux adéquats ;

– le personnel dispose de trop peu de temps pour 
se  former  et  le  champ  des  formations 
auxquelles peuvent s'inscrire les travailleurs est 
limité ; 

– la  question  de  la  couverture  des  besoins  sur 
l'ensemble du territoire est posée également de 
manière récurrente, que ce soit en zone urbaine 
ou en zone rurale, bien évidemment. 

Pour  permettre  un  meilleur  fonctionnement  des 
services,  trois  actions  ont  été  mises  en  œuvre.  Les 
subsides destinés à couvrir les frais de fonctionnement 
de ces services Espaces-Rencontres ont été augmentés. 
Il faut le souligner, dans le cadre du budget actuel, mes 
collègues acquiescent effectivement : de 6 000 euros on 
est  passés  à 10 500 euros par  an selon les catégories, 
soit une hausse de 40 %. Cette augmentation de moyens 
permettra,  dès  cette  année,  l'accès  à  des  locaux  bien 
mieux  adaptés  et  le  recours  plus  systématique  aux 
supervisions et aux formations. 

Des  réunions  de  travail  ont  lieu  aussi  avec 
l'ensemble des Espaces-Rencontres, qui ont aujourd'hui 
une fédération, la FESER, avec l'administration et, bien 
sûr,  avec un membre  de mon cabinet  pour parler  des 
pratiques de  travail,  pour tenter  de les  harmoniser  au 
mieux, pour organiser les Espaces-Rencontres et toutes 
leurs relations notamment avec les tribunaux ainsi que 
leur insertion dans le réseau des services psychosociaux. 

Les rapports d'activités seront également retravaillés, 
approfondis  et  adaptés  et  bien,  que  très  complexe,  la 
question  de  la  satisfaction  des  usagers  sera  abordée, 
nous en avons effectivement discuté en commission. Je 
suis tout à fait favorable à l'élaboration d'une enquête de 
satisfaction pour ceux qui fréquentent ces endroits, pour 
les bénéficiaires.

La croissance de l'activité  en raison de  l'évolution 
des besoins entraîne la nécessité de consolider le secteur 
et d'élargir l'offre de services. 

Qu'avons-nous fait ?

Pour les arrondissements  judiciaires comptant plus 
de 300 000 habitants, j'ai proposé de pouvoir non pas 
créer des services supplémentaires, mais au contraire, de 
partir des services existants et de leur permettre de créer 
des  antennes.  Les  arrondissements  potentiellement 
concernés  par  la  mesure,  d'est  en  ouest,  sont  Liège, 
Namur, Nivelles, Charleroi, Mons et Tournai. 

Les conditions d'agrément et de financement de ces 
antennes  seront  fixées  par  le  gouvernement  dans  les 
arrêtés. Dans les arrêtés qui seront soumis, je propose 
que les services organisant une antenne bénéficient d'un 
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emploi  temps  plein  universitaire,  d'un  emploi  à  mi-
temps  d'un  travailleur  social  et  de  frais  de 
fonctionnement  à  hauteur  de  10 000  euros  par  an 
minimum  pour  leur  permettre  d'avoir  des  locaux 
adéquats, soit – mais cela a déjà été dit – un coût évalué 
entre  85 000  euros  et  100 000  euros  par  an  et  par 
antenne au total. Les moyens, au budget 2013, sont déjà 
disponibles pour ouvrir, le cas échéant, une, voire deux 
antennes sur l'année. 

Enfin, et pour être complète, à côté des réunions de 
travail avec le secteur, à côté de l'augmentation des frais 
de  fonctionnement,  de  la  possibilité  d'agréer  et  de 
financer  des  antennes  dans  les  arrondissements 
judiciaires qui comptent plus  de 300 000 habitants,  je 
finance une expérience pilote, c'est l'Espace-Rencontres 
mobile, vous en avez parlé, Monsieur Tiberghien. C'est 
une expérience extrêmement intéressante qui, au départ, 
a été suscitée par des réflexions au Conseil économique 
et social de la Wallonie et à la Commission wallonne de 
la Famille qui ont, dans leur avis, posé la question de 
l'accès  pour  tous  à  ces  fameux  services  Espaces-
Rencontres  –  encore  et  toujours,  ce  sont  des  zones 
parfois défavorisées par  rapport  à  la situation – à ces 
services.  Les  déplacements  sont  évidemment  plus 
compliqués en zone rurale, plus compliqués aussi pour 
les personnes porteuses de handicaps ou qui prennent de 
l'âge,  pour  les  personnes  dépourvues  de  moyens  de 
locomotion  ou  pour  les  personnes  qui  habitent  des 
villages franchement mal desservis par les transports en 
commun.

C'est donc assez naturellement que, lorsque j'ai reçu 
une ASBL Trimurti de Huy, qui est venue me présenter 
ce projet d'équipes mobiles, franchement, j'ai acquiescé 
directement.  J'ai  trouvé  que  c'était  une  belle  solution 
pour aller à la rencontre des citoyens, pour être au plus 
proche des besoins dans toutes les zones de la Wallonie.

Concrètement,  de quoi s'agit-il ?  C'est  un véhicule 
équipé  d'un  tracteur  et  d'un  semi-remorque,  équipé 
totalement pour pouvoir accueillir les familles dans un 
environnement  qui  soit  accueillant,  décoré  pour  les 
enfants, avec tout ce qu'il faut en termes d'hygiène et de 
confort,  en  termes  ludiques  aussi,  et  qui  se  rend  de 
village en village dans l'Arrondissement de Huy, au gré 
des rendez-vous qui sont fixés.

Le  choix  des  lieux  d'intervention  est  décidé  en 
fonction  de  plusieurs  paramètres,  notamment  les 
ressources des parents, le lieu de résidence de l'enfant et 
les particularités de chaque famille.

Le  projet-pilote  a  été  construit  avec  des 
professionnels de l'Espace-Rencontre, auxquels ont été 
associés  tous  les  intervenants  extérieurs,  d'abord  la 
magistrature  bien  sûr,  les  avocats,  les  maisons  de 
justice, les services d'aide à la jeunesse, et le CPAS.

Inauguré en décembre dernier, le projet est tout frais. 
Il est suivi par les services de l'administration wallonne 

avant  d'être,  comme  vous  l'avez  dit,  Monsieur 
Tiberghien,  peut-être  adapté  pour  qu'il  évolue  et  qu'il 
réponde encore mieux aux besoins et pourquoi pas, si 
cela répond franchement aux demandes, d'être dupliqué.

Voilà, en quelques mots, la présentation à la fois du 
texte  que  nous  souhaitons  porter  devant  vous 
aujourd'hui, mais aussi d'un projet novateur qui répond à 
un  besoin  réellement  exprimé  non  seulement  par  les 
citoyens, mais aussi par des instances d'avis, auxquels 
nous  souhaitons  répondre  avec  ce  projet  d'espace 
mobile.

Je vous remercie pour votre intérêt à ces questions.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci Madame la Ministre.

Qui demande la parole ? 

La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  - En  une  phrase, 
simplement,  pour  dire  que  je  n'ai  pas  besoin  d'être 
convaincu,  et  on  l'a  dit  tous  unanimement,  de  la 
pertinence de ces services qui rencontrent vraiment des 
missions  essentielles.  Je  voudrais  simplement  dire, 
parce que les études universitaires sont très fortes pour 
cela, qu'on en ajoute toujours.

M. le Ministre Nollet ne serait pas d'accord que je 
dise  qu'il  ne  faut  pas  encadrer  l'utilisation  de l'argent 
public,  mais  attention  de  ne  pas  en  ajouter  toujours 
parce qu'au niveau des  services  sociaux, on en ajoute 
toujours  en  termes  de  rapports  d'activités,  journalier, 
mensuel, annuel, mais attention à ne pas les surcharger 
sinon,  finalement,  le  travail  social  n'est  plus  fait 
correctement.

M. le Président. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR). - Juste pour dire,  Monsieur le 
Président, que tant qu'à faire des études universitaires, 
c'est encore mieux si on peut en disposer à temps. Je 
vous remercie.

M. le Président. - Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le 
Code wallon de l'action sociale et de la santé pour ce qui 
concerne les services « Espaces-Rencontres » (Doc. 751 
(2012-2013) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier
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Le présent  décret  règle,  en  application de l’article 
138 de la Constitution, une matière visée à l’article 128, 
§ 1er, de celle-ci. »

Pas d'objection ?

L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L’article 166 du Code wallon de l’action sociale et 
de la santé, volet décrétale, est complété comme suit : 
« 5°  Antenne :  siège d’activité  décentralisé du service 
« Espaces-Rencontres ». »

Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L’alinéa  2  de  l’article 169  du  Code  wallon  de 
l’action sociale et de la santé, est remplacé par l’alinéa 
suivant  :  «  Lorsque  l’arrondissement  judiciaire  a  une 
population supérieure à 300 000 habitants, une antenne 
peut y être organisée ». »

Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans  l’article 170  du  même  Code,  les  alinéas 
suivants sont insérés entre les alinéas 1er et 2 : « Pour 
obtenir l’extension de son agrément en vue d’organiser 
une antenne,  le service « Espaces-Rencontres  » agréé 
est localisé dans l’arrondissement judiciaire concerné ou 
dans  un  arrondissement  judiciaire  voisin.  En  cas  de 
demandes  concurrentes,  la  priorité  est  accordée  au 
service  «  Espaces-Rencontres  »  localisé  dans 
l’arrondissement judiciaire concerné ». »

Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

L’article 171  du  même  Code  est  complété  des 
alinéas  suivants  :  «  La  demande  d’extension  de 
l’agrément en vue d’organiser une antenne est introduite 
par  le  service  «  Espaces-Rencontres  ».  Le 
Gouvernement  détermine  le  contenu  du  dossier  de 
demande  d’extension  de  l’agrément.  Ce  dossier 

comporte  au  minimum les  documents  et  informations 
suivants : 1° La description des tâches assurées par le 
service  et  leur  localisation;  2°  La  composition  et  la 
qualification du personnel; 3° Le volume des prestations 
et la localisation de celles-ci; 4° Le règlement d’ordre 
intérieur adapté en fonction de l’antenne; 5° Le plan des 
locaux de l’antenne. ». »

Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

L’article 175 du même Code est complété de l’alinéa 
suivant  :  «  Les  membres  du  personnel  tiennent  un 
registre d’activités distinct pour l’antenne ». »

Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

L’article 177 du même Code est complété de l’alinéa 
suivant : « Les conditions et les modalités d’octroi des 
subventions sont différentes, de même que les montants 
sont majorés pour les services « Espaces-Rencontres » 
bénéficiant  d’une  extension  d’agrément  en  vue 
d’organiser une antenne ». »

Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

L’article 178,  alinéa  unique  du  même  Code  est 
complété  comme  suit  :  «  Les  services  «  Espaces-
Rencontres  »  organisant  une  antenne,  font  la  dis- 
tinction entre  les  activités  réalisées  à l’antenne et  les 
autres ». »

Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Le présent  décret  produit  ses  effets  le  1er  janvier 
2013. »

Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.
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Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

DÉBAT SUR LE PROJET DE CADRE DE 
RÉFÉRENCE ÉOLIEN, EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT

M. le Président. - L’ordre du jour appelle le débat 
sur le projet de cadre de référence éolien, en application 
de l’article 62 du règlement.

Ont  demandé  à  prendre  la  parole  dans  ce  débat 
M. Borsus,  M. Stoffels,  Mme Cremasco, 
Mme Moucheron,  M.  Wesphael,  M.  Eerdekens  et  M. 
Desgain, dans l'ordre d'entrée à la tribune.

Personne d'autre ne demande la parole.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Merci,  Monsieur  le  Président, 
Madame  et  Messieurs  les  Ministres,  chers  collègues, 
nous  voici  donc  saisis  d'un  autre  débat,  d'un  débat 
important,  d'un  débat  de  société,  d'un  débat  qui 
concerne  notre  avenir  commun,  notre  avenir 
énergétique, mais aussi l'avenir de notre cadre de vie et, 
dans  une  très  large  mesure,  l'avenir  économique  de 
notre région.

En effet, le gouvernement, après un long processus 
de maturation,  a  décidé de lancer  – d'adopter pour le 
premier  élément,  de  lancer  pour  le  second,  et 
d'envisager  pour  le  troisième  –  le  triptyque  de  sa 
stratégie éolienne.

Un  long  processus,  disais-je,  puisque  celui-ci  a 
débuté  en  2010.  Il  s'est  poursuivi  avec  notamment  la 
déclaration du gouvernement  de  Bastogne,  tenu le  25 
août 2011. Finalement, il a trouvé, après quelques étapes 
supplémentaires,  un  premier  aboutissement  dans  des 
décisions  du  gouvernement  prises  fin 2012,ou  tout 
début 2013.

De quoi  s'agit-il ?  Premier  élément :  l'actualisation 
du  cadre  de  référence  éolien,  une  espèce  de  guide 
destiné à accompagner le gouvernement, les décideurs, 
celles et ceux qui sont amenés à rendre des avis dans le 
cadre de ces procédures, pour leur permettre de prendre 
attitude et décision.

À  cet  égard,  comme  d'ailleurs  dans  un  certain 
nombre d'annonces du gouvernement,  on observe à la 
fois des éléments qui sont des éléments de guide, des 
éléments  d'analyse,  mais  aussi  un  certain  nombre 
d'éléments  qui  sont  beaucoup  plus  étonnants,  plus 
surprenants. Si on acte avec plaisir notamment le recul 
par rapport aux habitations notamment, on observe de 
façon très surprenante que le gouvernement relève les 
normes de bruit, qui étaient jusqu'à présent de 40 dB et 
qui  passent  à  45 dB.  En  fonction  de  quel  critère,  le 

gouvernement  décide-t-il  d'une  exposition 
supplémentaire  de  nos  concitoyens  au  bruit,  à  la 
nuisance ? C'est ma première question.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, il convient 
que  l'on  puisse  situer  la  portée  juridique  de  ce 
document.  On  le  fait  à  un  moment  très  particulier 
puisqu'on sait qu'une décision du Conseil d'État vient de 
faire très grand bruit. Elle concerne un recours introduit 
à  Fauvillers  puisque  les  plaignants  avaient  mis  en 
exergue le fait que l'application des normes de bruit était 
une application qui posait problème. On peut d'ailleurs 
les  comprendre  puisque  ces  normes  de  bruit  ne 
permettaient  pas  de  fixer  des  règles  dès  l'instant  où 
l'exposition au vent était supérieure à cinq mètres par 
seconde. Vous conviendrez de la grande perplexité des 
riverains qui considèrent que, dans le permis attaqué et 
aujourd'hui  suspendu,  finalement  les  normes  de  bruit 
que  l'on  fixe,  que  le  permis  fixait  et  était  censé  les 
protéger,  ne  s'appliquaient  pas  pendant  une  partie  du 
fonctionnement du dispositif éolien.

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, on sait que c'est 
avec beaucoup d'attention que cette décision du Conseil 
d'État a  été  examinée  par  un  certain  nombre  d'autres 
riverains  qui  contestent  eux  aussi  des  installations  de 
mâts éoliens, de machines éoliennes. Cette décision du 
Conseil d'État est de nature à alimenter, me semble-t-il, 
des recours pendants, ou des recours à venir concernant 
un certain nombre de décisions.

Troisième élément, Monsieur le Ministre, il convient 
que  vous  puissiez  nous  éclairer  concernant  la  portée 
juridique,  concernant  la  dimension  de  ce  texte, 
concernant notamment le respect d'un certain nombre de 
principes  élémentaires  en  droit  environnemental, 
notamment  ce  principe  de  standstill,  donc  le  principe 
qui veut qu'on ne puisse revenir en arrière quant à un 
niveau de protection qui a été précédemment accordée à 
nos  concitoyens  en  matière  environnementale, 
notamment au sens large.

Mais  le  deuxième  volet  qui  a  retenu  très 
significativement l'attention et suscité, nous semble-t-il, 
beaucoup de questions, c'est la dimension cartographie.

En effet, on observe que le gouvernement a décidé 
de révolutionner l'approche, à déployer, à organiser en 
matière  éolienne.  Tout  d'abord  en  termes  d'objectifs 
puisque, chers collègues, vous n'ignorez pas les termes 
de  la  situation  actuelle  en  termes  d'installation  de 
machines éoliennes sur le territoire wallon.

Vous connaissez le dispositif réglementaire tel qu'il 
fonctionne aujourd'hui. Je rappelle que l'éolien wallon, 
c'est  au 31 décembre 2012, je  cite  ma source,  Edora, 
rapport de mars 2013. Ce sont 261 éoliennes installées 
aujourd'hui à travers 43 parcs.  C'est  une puissance de 
576  mégawatts.  C'est  par  ailleurs  un  taux  de  charge 
moyen de l'ordre de 25 %, selon les analyses.
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Vous  avez  donc  décidé  de  passer  à  la  vitesse 
spectaculairement supérieure en termes d'objectifs. Vous 
le  traduisez  dans  votre  communication,  Messieurs  les 
ministres, en indiquant que ce sont pas moins de 750 
mâts  éoliens  supplémentaires  que  vous  ambitionnez 
d'installer à travers tout le territoire wallon à échéance 
de  2020,  avec  des  objectifs  de  puissance  qui  sont 
considérables.  On  retrouve  ici  l'approche 
gouvernementale,  singulièrement  l'approche écologiste 
au sein de l'Olivier qui est de fixer des objectifs qui sont 
au-delà  des  engagements  européens ;  des  objectifs  en 
termes  de  production  d'énergie  renouvelable  qui  sont 
largement  soutenus  par  le  mécanisme  des  certificats 
verts.  Cette  ambition  se  traduit  à  la  fois  par  un 
mécanisme  que  je  vais  évoquer,  mais  aussi  par, 
concrètement, la mobilisation sur le terrain de moyens 
considérables puisqu'on estime que, pour respecter cet 
objectif, c'est grosso modo tous les quatre ou cinq jours 
qu'un mât va être installé sur le territoire wallon.

Suivant  quel  mécanisme ?  C'est  ici  que  le 
gouvernement a, semble-t-il, eu la volonté d'innover, en 
créant  une  forme de  mutualisation,  de  collectivisation 
du  capital  d'exploitation  de  l'exposition  au  vent. 
Concrètement,  le  gouvernement  décide  de  diviser  le 
territoire,  de  constituer  des  lots,  puis  il  décide  d'une 
mécanique  pour  l'attribution  de  ces  lots  à  un  certain 
nombre  de  promoteurs.  C'est  la  cartographie  qui  est 
aujourd'hui  présente  sur  le  site  du  Service  public  de 
Wallonie et  qui  reprend un certain nombre de zones ; 
des  zones  qui  ne  sont  pas  destinées  à  accueillir  des 
machines  éoliennes,  d'autres  qui  sont  favorables  sans 
contrainte  ou  sans  restriction  et  d'autres  qui  peuvent 
l'être  suivant  un  certain  nombre  de  dispositions  plus 
précises ou de restrictions.

Je vous engage, si vous ne l'avez pas déjà fait, à aller 
voir  cette  carte.  Elle  vous  permettra,  en  tant  que 
mandataires, mais aussi à la population, de visualiser ce 
qui vous attend, certes pas de façon très précise encore 
puisqu'il  s'agit  de  zones  capables  ou  réputées 
susceptibles d'accueillir des sites et des installations de 
ces  mâts  éoliens ;  par  contre  de  façon  suffisamment 
approchante pour vous permettre de le visualiser, avec 
une petite déclinaison en termes de nombre de mâts par 
rapport aux objectifs en termes de production d'énergie. 
Vous allez pouvoir voir si, autour de chez vous, 10, 15, 
20  éoliennes  sont  amenées  à  fleurir  sur  base  de  la 
proposition du Gouvernement wallon. 

Le mécanisme ne manque pas de poser un certain 
nombre de questions. Le gouvernement n'a toujours pas 
acté  officiellement  sa  délibération,  puisque  cette 
décision  concernant  la  politique  éolienne  du 
gouvernement est – nous indique-t-on au service de la 
chancellerie  –  toujours  en  délibéré.  Depuis  une 
quinzaine de jours, cette décision est toujours l'objet de 
tractations,  de  palabres,  d'ajustement,  pour  que  le 
procès-verbal  éventuel  de  cette  décision  soit  établi. 
Nous devons donc nous baser sur la communication du 
gouvernement et sur ce qui a pu en percoler. 

Que  constate-t-on ?  Dorénavant,  l'organisation  du 
territoire va donc incliner, entraîner subséquemment, le 
fait  de  pouvoir  mouvementer  des  investissements  en 
termes  éoliens,  dont  le  nombre  –  750  éoliennes 
supplémentaires à travers  l'ensemble de la Wallonie – 
est  tout  sauf  anodin.  Comment  va  s'organiser  ce 
mécanisme ?  C'est  une  des  questions  que  nous  vous 
adressons, Messieurs les ministres. Suivant quelle forme 
juridique ?  Y  a-t-il  une  forme  d'expropriation,  de 
mutualisation de l'avoir, d'exposition au vent qui va être 
mise en vente aux enchères, un peu comme les licences 
liées,  notamment, à l'exploitation de la téléphonie par 
exemple ou d'autres dispositifs de cette nature-là ? 

On  sait,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  est  de  votre 
intention de mettre un terme au mécanisme tel qu'on le 
connaît  aujourd'hui,  tel  qu'il  s'organise  aujourd'hui. 
Comment va-t-on gérer tout ce qui est cours ? Beaucoup 
de situations sont aujourd'hui sur la table. On observe 
que, dans le  même temps, il  y a des permis en cours 
pour  des  zones  qui  sont,  en  fonction  de  la  carte, 
aujourd'hui sur la table et sur le site du Service public de 
Wallonie, pour des sites qui sont réputés non capables, 
c'est-à-dire non destinés à accueillir des mâts éoliens, à 
l'inverse, il y a des projets situés juste à côté de zones – 
ces fameuses zones en vert foncé ou en vert clair que 
vous  retrouvez  sur  la  cartographie  –  destinées  à 
accueillir ces mâts. Dans les enquêtes publiques, voilà 
les arguments pour les opposants éventuels qui diraient : 
« Messieurs  les  décideurs,  vous  avez  organisé  une 
enquête publique sur base d'une cartographie. Dans le 
même temps, un permis vous est soumis pour délivrer 
des autorisations à côté des zones que vous avez vous-
mêmes  réputées  comme  étant  des  zones  susceptibles 
d'accueillir ces investissements ».

Ensuite, un certain nombre de dossiers sont en cours 
et ils sont nombreux ; soit ils ont fait l'objet de contrats 
avec  des  propriétaires  de  terrains,  soit  ils  sont  à 
différents  stades  du  dépôt  de  la  demande  de  permis. 
Comment ces dossiers vont-ils être traités ? Sachant par 
ailleurs que, suivant des estimations externes – que je 
n'ai pas pu vérifier personnellement – il apparaît que ces 
capacités  aujourd'hui  soumises  à  permis  ou  dans  le 
cadre de procédures entamées représentent des volants 
considérables qui seraient d'ailleurs de nature à rendre le 
plan du gouvernement quasiment obsolète avant même 
d'exister, arrivant comme figue après Pâques puisque le 
développement de l'éolien, depuis de longs mois et de 
longues  années,  n'a  pas  attendu  le  rythme 
gouvernemental.

Par  ailleurs,  comment  va  s'organiser  l'enquête 
publique  concernant  cette  cartographie,  de  manière  à 
pouvoir  décliner  sur  l'ensemble  du  territoire  une 
nouvelle forme de dispositions planologiques en termes 
d'urbanisme et d'aménagement du territoire ?

Le  troisième  volet  de  mon  questionnement  porte 
alors sur les conséquences.  Vous savez que la Région 
wallonne a signé, ratifié, la Convention européenne de 
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Florence.  Elle  s'est  engagée  à  respecter  ses  paysages. 
Elle  s'est  aussi  engagée  dans des évaluations de cette 
convention.  Comment concilier l'approche du « tout  à 
l'éolien »  du  gouvernement  avec  cet  engagement 
international respecté ? Lorsque j'examine de façon plus 
précise  la  cartographie  aujourd'hui  disponible,  je 
constate – ce n'est d'ailleurs pas étonnant pour des sites 
spécialement exposés au vent – qu'un certain nombre de 
ces sites sont facialement de nature à être protégés par la  
Convention européenne de Florence. Un certain nombre 
d'observateurs  se  sont  abondamment  exprimés  ces 
derniers  jours  et  n'ont  pas  manqué  d'insister  sur  le 
caractère  disproportionné  de  la  volonté 
gouvernementale. 

S'il  est  vrai  que,  dans  des  pays  moins  densément 
peuplés,  dans  des  pays  où  l'habitat  est  moins 
omniprésent qu'il ne l'est dans une bonne partie de notre 
territoire – en Allemagne, en France, en Espagne – on 
peut  plus  naturellement  imaginer  des  champs 
d'éoliennes organisés  régulièrement sur le territoire.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  vrai  qu'à  l'échelle  de  la 
Wallonie, ce dispositif pose beaucoup plus de questions.

L'autre volet de mon intervention portera sur le prix. 
Nous le savons, chers collègues, depuis quelque temps, 
la  facture  du  renouvelable  vient  brutalement  de  se 
rappeler à l'ordre du jour de l'actualité politique. Nous le 
savons de plus  en plus  au fil  des  jours,  le  vert  coûte 
cher.  La  politique  en  termes  de  production  d'énergie 
renouvelable  est  en  train  de  s'emballer  de  façon 
considérable,  à un point  tel  que les  analystes  les plus 
sérieux considèrent qu'à côté des créations d'emploi et 
des  créations  de  filières  concernées  par  l'éolien,  mais 
aussi  par  d'autres  formes  de  production  d'énergie 
renouvelable,  on  retrouve  un  impact  économique,  un 
impact pour les ménages qui est tout sauf négligeable. 

On  peut  considérer  –  c'est  la  thèse  des  ministres 
Ecolo – que la facture sans l'énergie renouvelable serait 
potentiellement beaucoup plus lourde et qu'il est dès lors 
d'intérêt  impérieux  et  d'intérêt  général  de  souscrire  à 
cette  volonté  d'être  parmi  les  meilleurs  des  meilleurs 
élèves de la classe environnementale mondiale.

Ensuite, il y a la thèse d'un certain nombre d'autres 
analystes  qui  considèrent,  singulièrement  en  cette 
période, que la compétitivité de nos entreprises, de nos 
PME, comme de nos grandes entreprises et le niveau de 
vie ou le coût de la vie sont des éléments importants du 
bien-être  de  nos  familles,  de  nos  ménages,  des 
individus. 

Il faut garder à l'esprit une dimension liée au coût de 
l'énergie.  À cet égard, les chiffres que vous connaissez 
et  qui  ressortent  de  rapports  officiels  d'un  certain 
nombre  d'organismes  appellent  à  la  réflexion,  à  la 
nuance  et  –  je  me  permets  de  le  signaler  au 
gouvernement – à la modération. Le tout à l'éolien, le 
tout au renouvelable qui vous est proposé est une voie 

douloureuse  pour  les  gens,  pour  les  indépendants  et 
pour notre activité économique.

Le mécanisme vous est de plus en plus connu au fil 
des jours, il passe toujours par les certificats verts. On 
sait ici que la filière éolienne est également soutenue par 
les certificats verts, mais dans une proportion moindre 
que celle  d'autres filières,  moindre nominalement.  Par 
contre,  les  masses  d'énergie  renouvelables  produites 
sont évidemment plus considérables que celles que l'on 
retrouve dans d'autres filières.

Permettez-moi  de  citer  quelques  chiffres.  Je  les 
extrais des rapports officiels et vous savez que, même si 
j'ai  souvent  été  brocardé,  jamais  je  n'ai  été  contredit 
quant  à  un  certain  nombre  de  chiffres  évoqués 
notamment  dans  ce  dossier.  En  2012,  le  nombre  de 
certificats  verts  octroyés  à  la  filière  éolienne  fut  de 
1 267 000 unités. Si je les valorise, non pas en fonction 
d'une estimation que nous pourrions faire ici ensemble, 
mais en fonction de l'estimation reprise dans le rapport 
de la CWAPE et qui estime la valeur du certificat vert à 
76 euros, j'en arrive, pour 2012, à une valorisation, rien 
que pour les dispositifs existants, à plus de 96 200 000 
euros.  Si  vous  vous  inscrivez  dans  la  démarche 
exponentielle qui est menée par le gouvernement, vous 
avez aussi, très logiquement – M. Eerdekens l'a souvent 
dénoncé  –  exactement  la  même  mécanique 
d'amplification et d'emballement en ce qui concerne les 
certificats verts.

Dès aujourd'hui, à cette tribune, chiffres à l'appui, je 
crois  pouvoir rappeler  que la  seule facture de l'éolien 
représente  un coût  moyen, par  ménage wallon,  de 64 
euros.  La  seule  facture  de  la  filière  énergies 
renouvelables  pour  les  ménages,  s'il  n'y  avait  que  les 
éoliennes, serait, par an, de 64 euros moins élevée. C'est 
avant  le  Plan  Horizon  2020 du  gouvernement  qui  va 
donner à l'ensemble de cette politique un peu plus de 
250 mâts aujourd'hui, 750 mâts à venir. Vous avez donc, 
très naturellement, appliqué une règle proportionnelle à 
ce  qui  nous  attend  et  ce  qui  vous  attend,  c'est  une 
explosion du coût de l'énergie. Si on fuit cette politique, 
on a évidemment souscrit au tout au renouvelable. On 
pourra  se  présenter  dans  l'une  ou  l'autre  conférence 
internationale  où  l'un  ou  l'autre  colloque  tenu  en 
Belgique, à Namur ou ailleurs en se disant très fier des 
résultats obtenus en termes d'énergies renouvelables et 
par  contre,  extrêmement  penaud  en  termes  d'impact 
pour notre économie et nos concitoyens.

Au moment où on évoque beaucoup l'investissement 
industriel,  nous  devons  avoir  un  regard  qui  est  aussi 
raisonnable  par  rapport  au  rendement  de 
l'investissement éolien. Bien sûr,  nous sommes ici, en 
Wallonie comme ailleurs, pour favoriser l'économie, les 
projets,  les développements,  mais lorsque j'analyse de 
façon  extrêmement  pointue  le  rendement  de  l'éolien, 
sommes-nous ici pour financer la spéculation financière, 
la surspéculation financière sur l'éolien ? 
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(Mme Cornet, Première vice-présidente, prend place  
au fauteuil présidentiel)

Tout  serait-il  possible  parce  que  c'est  vert ?  Le 
gouvernement est-il là pour favoriser tout ce qui est vert 
et  renouvelable ?  Si  j'ajoute  un  terme  à  mon 
questionnement – je suis certain de votre réponse – ce 
Gouvernement wallon et ses décisions sont-ils là pour 
favoriser  la  spéculation financière  dans l'éolien sur  le 
dos  des  gens ?  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
répondons : « Non ». 

J'apporte de nouveaux chiffres à l'appui, puisqu'on le 
sait, suivant les investissements, les localisations et les 
rendements,  l'amortissement  d'un  parc  éolien  se  fait 
dans un délai extrêmement court. On a souvent cité le 
photovoltaïque, mais je peux vous dire que l'affaire est 
juteuse. D'ailleurs, d'aucuns n'hésitent pas à qualifier un 
certain nombre de ministres comme étant portés par ce 
lobby pro-éolien. 

Il  faut  savoir  le dire,  dans cette  filière juteuse,  au 
détriment  des  gens,  des  entreprises,  du  petit 
commerçant, du petit indépendant, de Solvay et d'autres 
encore qui vous le disent avec force, cet investissement 
est rentabilisé le plus souvent en une période de quatre, 
cinq  ou  six  ans.  Voilà  donc  quelque  chose 
d'extrêmement  rentable.  Ceci  a donc un prix.  C'est  le 
prix de votre paysage. C'est le prix des 45 décibels que 
le  gouvernement  a  l'audace  de  proposer  en  termes 
d'exposition. C'est le prix de permis délivrés, en disant : 
« Oui, mais on ne mesure pas si les éoliennes tournent à 
plus de cinq mètres par seconde ». C'est un prix qui est 
un costume dans lequel on a emballé cette politique. 

Au MR, nous disons qu'il faut raison garder. Nous 
sommes,  en  matière  énergétique,  comme  la  plupart 
d'entre-vous, pour un mix énergétique. Nous ne sommes 
pas  des  anti-éoliens,  mais  nous  ne  sommes  pas  des 
fanatiques  de  l'éolien  comme  une  composante  de  ce 
parlement qui serait prête à tout du moment qu'on plante 
des  mâts  en  Wallonie.  Nous sommes,  en  ce  qui  nous 
concerne,  pour  une  politique  énergétique  qui  tient 
compte  des  diverses  possibilités  de  production  et  qui 
tient  compte  des  diverses  dimensions  de  l'énergie. 
L'énergie doit être sûre, elle doit être produite dans un 
contexte sécurisé. Elle doit être accessible. Elle doit être 
finançable.  Elle  doit  être  respectueuse  de  nos 
engagements  internationaux  en  matière  d'énergie 
renouvelable, ni plus ni moins. 

C'est dans ce contexte que nous prions – je le fais 
avec  beaucoup  de  calme,  mais  aussi  avec  une  totale 
détermination  –  le  gouvernement  de  revoir  cette 
politique  du  tout  à  l'éolien.  Elle  va  avoir  un  prix 
considérable pour l'image de notre région. Elle va avoir 
un prix détestable pour le portefeuille des Wallons et des 
Wallonnes. Je pense qu'en cette période de crise, nous 
devons tous être d'une extrême vigilance. De l'idéologie 
pour  l'idéologie ne  sert  pas  la  vie,  en  général.  Je  me 
permets donc, outre les multiples questions juridiques, 

organisationnelles de calendrier, d'ajouter cette question. 
Monsieur  le  Ministre  Henry,  Monsieur  le  Ministre 
Nollet :  quel  est  votre  calendrier  par  rapport  à  ce 
bulldozer  réglementaire  que  vous  nous  proposez ?  Je 
pense  que  ce  ne  sera  pas  simple.  J'engage  le 
gouvernement à avoir, en la matière, un regard qui soit 
beaucoup  plus  circonstancié,  alimenté  par  la  raison 
plutôt que par une passion d'une filière à l'excès, à tout 
prix et dangereusement.

(Applaudissements)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Messieurs 
les ministres, chers collègues, le débat que nous allons 
avoir  aujourd'hui  est  pour  moi  l'occasion de  réclamer 
une  xième  fois  l'actualisation  du  plan  de  maîtrise 
durable  de  l'énergie,  à  savoir  du  mix  énergétique  qui 
doit  définir,  au  bout  d'un  processus  démocratique,  la 
place  qu'auront  les  différentes  technologies  sur  base 
desquelles nous préparons l'après-nucléaire.

Je tiens  à  rappeler  à  ce sujet  qu'une résolution au 
sein de ce parlement a été votée à l'unanimité. Celle-ci 
demande  notamment  l'actualisation  du  PMDE,  en 
termes de définition de scénarios URE. Jusqu'à présent, 
nous  sommes  face  à  une  multitude  de  scénarios 
différents  ou encore,  que ce  soit  en termes de  places 
qu'il faudra réserver à l'éolien, au photovoltaïque, à la 
biomasse,  à  la  cogénération  et  aux  autres  sources 
d'énergies renouvelables. On ne va pas toutes les citer. 

Comment  le  gouvernement  va-t-il  aujourd'hui 
expliquer le fait que, sur l'actualisation du PNB, il n'y a 
pas encore eu une seule communication, qu'il n'y a pas 
encore eu un seul résultat communiqué au parlement ? 
Comment la justifiez-vous ?

Je  demande  donc,  et  j'insiste,  pour  que  le 
gouvernement  respecte  les  recommandations  du 
parlement,  outre  la  programmation  éolienne  et  que 
celle-ci soit complétée par une véritable actualisation du 
plan  de  maîtrise  durable  de  l'énergie,  outil  de 
planification et de programmation par référence.

Deuxième  considération,  comment  doit-on 
considérer les nombreux citoyens qui nous envoient des 
courriers électroniques dans lesquels ils expriment leurs 
réflexions  et  leurs  craintes ?  Doivent-ils  tous  être 
qualifiés, comme j'ai pu lire récemment dans un article 
du journal, de rétrogrades et de dangereux ?

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre  position  en 
tant que ministre de tutelle ?

Il  me  semble  que  nous  devons  prendre  en 
considération  tous  les  avis,  toutes  les  craintes  et  en 
débattre démocratiquement.

J'ai bien sûr lu avec beaucoup d'attention le projet de 
cadre de référence éolien. J'ai trouvé une multitude de 
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critères  en  fonction  desquels  on  va  exclure  des  sites 
potentiels.  Je  ne  vais  pas  les  énumérer  tous,  mais  en 
citer quelques-uns : présence de chauves-souris, oiseaux 
qui doivent être protégés ou d'autres espèces chères à 
notre  biodiversité.  Je  les  soutiens.  C'est  bien  ainsi.  Il 
faut préserver au maximum le patrimoine naturel.

Je tiens aussi à vous faire part d'un écho que certains 
soulignent  en  tout  cas.  Faut-il  donner  aux  chauves-
souris plus de droits qu'aux êtres humains ?

(Applaudissements)

Ainsi,  dans  un  débat  démocratique  sur  une 
technologie qui ne brasse plus l'enthousiasme comme ce 
fut le cas il y a quelques années, il va falloir faire face à 
tous les arguments, en ce compris hélas ceux de nature 
NIMBY. Cela fait partie de notre démocratie. Le droit 
du citoyen de critiquer la politique que nous menons en 
tant  que  gouvernement  et  en  tant  que  parlement  fait 
partie du jeu démocratique.

Troisième  considération,  dans  un  courrier  envoyé 
aux communes dans le cadre des travaux préparatoires 
concernant le SDER, j'ai pu lire l'annonce selon laquelle 
vous  consulterez  prochainement  les  communes  pour 
qu'elles rendent un avis sur le cadre de référence éolien, 
en ce compris la cartographie qui l'accompagne.

J'ose espérer  que ce  sera  l'occasion  d'organiser  un 
véritable  débat  public  sur  la  question,  respectueux de 
toutes les expressions pour ou contre cette technologie 
et qui est loin de faire l'unanimité.

Je  suis  d'autant  plus  convaincu  de  cette  nécessité 
que,  dans ma commune,  permettez-moi  de la  prendre 
comme référence, nous avons annoncé longtemps avant 
les  élections  communales  la  volonté  de  créer  un 
deuxième  parc  éolien,  de  sorte  que  le  scrutin  du  14 
octobre a été en quelque sorte un véritable referendum 
sur la question. Tous les citoyens qui ont voté savaient 
que, par leur vote, ils allaient préparer le terrain pour la 
création d'un parc éolien.

Il me semble que le débat d'aujourd'hui arrive donc 
avec  un  peu  de  retard.  On  aurait  pu  saisir,  dans 
l'ensemble  des  communes  intéressées,  l'occasion  du 
scrutin  communal  du  mois  d'octobre  dernier  pour 
organiser  un  véritable  débat  de  société  sur  une 
technologie qu'il va falloir mettre sur pied.

Quatrième  considération,  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie  développe  une  position 
constructive sur le dossier. Elle demande ainsi, dans son 
avis du mois d'avril dernier, une constatation active avec 
les communes, garantes du bon aménagement local pour 
l'élaboration de la  cartographie positive et  la  décision 
d'autoriser un projet.

L'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie 
demande à ce que l'avis conforme du conseil communal 
ou des  conseils concernés  devait  être  demandé par  la 

région  préalablement  à  la  décision  sur  le  projet  vu 
l'impact urbanistique d'une éolienne.

À ce stade, malheureusement,  comme il  n'est  plus 
possible d'effectuer un vote de type referendum sur le 
dossier,  je  ne  peux  qu'adhérer  à  ce  principe  de  l'avis 
conforme du conseil communal.

On sait tous comment les permis vont être traités. Ce 
sera  probablement  sur  base  de  l'article 127  du 
CWATUPE : le fonctionnaire délégué et le fonctionnaire 
technique délivreront les permis pour un projet qualifié 
d'utilité publique en première instance. En instance de 
recours, ce sera le ministre. Dans ce cadre, la commune 
sera  sollicitée  pour  rendre  un  avis,  mais  sans  l'avis 
conforme, le poids des communes dans la décision ne 
correspond  en  rien  au  rôle  de  bon  aménageur  de 
territoire qu'on demande aux communes de jouer.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous entendre sur 
cet aspect.

Cinquième  considération,  vu  les  répercussions 
importantes  des  projets  éoliens  sur  les  finances 
communales,  je  partage  évidemment  le  point  de  vue 
développé  par  l'Union  des  Villes  et  Communes  de 
Wallonie,  à savoir de leur laisser l'entière liberté pour 
négocier avec les opérateurs, que ce soit sous forme de 
taxes,  de redevances,  d'indemnisations ou encore sous 
d'autres formes.

Pour ce qui me concerne, je ferai même un pas de 
plus,  en  demandant  clairement  qu'une  priorité  soit 
accordée, non pas l'exclusivité, mais qu'une priorité soit 
réservée à l'éolien public.

Je  m'explique.  L'installation  d'éoliennes,  dans 
l'objectif  d'une  production  de  4 700  gigawattheures, 
outre  l'investissement  d'installations  et  de 
raccordements,  ne  restera  pas  neutre  sur  le  plan 
budgétaire. Avec un certificat par mégawatt par an, ce 
qui  représente  un  taux  de  rentabilité  de  7  à  8 %  et 
constitue un véritable incitant à l'investissement, le parc 
éolien  pèsera  sur  la  facture  du  consommateur  final, 
privé  ou  professionnel,  par  ces  4 700 000  certificats 
annuels. Cela représente, en valeur annuelle, un montant 
calculé  aux  60  euros  par  certificat  de  305  millions 
d'euros  ou  calculé  en  fonction  du  prix  moyen  de  76 
euros la pièce de 360 millions d'euros, soit un total entre 
2,2 milliards et 2,5 milliards d'euros d'ici 2020, montant 
qu'il faut encore majorer par l'augmentation des frais de 
transport.  Pour  réussir  l'objectif,  il  va  falloir  investir 
massivement  dans  le  réseau  de  transport.  Cet 
investissement demandera aussi à être amorti. Ce sera 
donc  le  consommateur  in  fine  qui  paiera  au  bout  de 
l'exercice.

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  cette  tribune  la 
facture  qui  nous  attend  pour  apurer  le  stock  des 
certificats, lourde également de 2,5 milliards d'euros.
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Hier, j'ai demandé au ministre de l'énergie que ce ne 
soit pas le consommateur seul qui soit appelé à payer la 
facture,  mais  qu'on  essaie  aussi  de  trouver  d'autres 
sources de financement pour permettre l'investissement 
dans les énergies renouvelables.

J'espère que mon appel du pied a été  entendu.  En 
tout  cas,  je  vais  me  permettre  de  le  rappeler 
suffisamment de fois.

Si  le  consommateur  doit  payer,  il  me  serait 
évidemment  nettement  plus  sympathique  de  voir  le 
bénéfice de cet investissement profiter à la collectivité. 
D'où mon plaidoyer pour l'éolien public.

Le  gouvernement  a-t-il  lui-même  l'ambition  de 
programmer pour les années à venir un investissement 
substantiel  de  cette  nature,  et  ce,  en  partenariat  avec 
l'autorité locale ou avec l'intercommunale au cas où une 
autorité locale aurait une taille trop petite ?

Je  rappelle  que,  sur  le  territoire  de  la  Région 
wallonne, nous trouvons une intercommunale flamande 
très active pour investir. Serions-nous moins audacieux 
que nos homologues flamands ?

Je ne l'ignore évidemment pas, mais c'est à Aspiravi 
pour  ne  pas  la  citer,  que le  gouvernement  prévoit  de 
réserver  une  ouverture  du  capital  d'investissement 
jusque  25,9 % aux autorités  publiques  et,  encore  une 
fois, la même proportion aux coopératives. C'est un bon 
pas dans la bonne direction, mais je demande qu'on ait 
encore  un  peu  plus  d'audace  parce  que  je  pense  que 
l'éolien public, avec une rentabilité de 7 à 8 %, équivaut 
à  la  rentabilité  de  l'éolien  privé,  est  un  créneau  à 
développer  davantage  pour  la  Wallonie  et  pour  ses 
pouvoirs locaux.

Je vais terminer avec une dernière considération. Je 
pense que, sur ce thème, il va falloir organiser, comme 
sur le cadre de référence en tant  que tel,  un véritable 
débat de société. C'est un choix de société auquel nous 
sommes  confrontés.  Ce  débat  de  société  doit 
évidemment  être  organisé  devant  le  contexte  de  la 
stratégie durable Horizon 2022, durable parce qu'il  va 
falloir  prendre  en  considération  les  retombées 
économiques,  les  retombées  en  matière  sociale  et  en 
matière  d'emploi,  comme  on  doit  prendre  en 
considération les effets en matière d'environnement.

À ce que je sache, ce sera ma dernière phrase, c'est 
essentiellement  une  technologie  importée  en 
investissant dans l'éolien. On va donc créer de l'emploi, 
mais ailleurs qu'en Wallonie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  - En  août  2011  et  à  la 
faveur  de  l'exposé  de  M. Borsus  qui  l'a  rappelé,  le 
gouvernement  actait  les  objectifs  énergétiques.  Un 

accord  était  pris  sur  les  4 500  gigawattheures  par  an 
d'énergies éoliennes à atteindre d'ici 2020. J'ai envie de 
dire que c'est dans ce cadre-là que la décision est prise 
dans  la  majorité.  Il  y  a  un  accord  de  gouvernement 
autour  de  cela.  J'imagine  que  l'on  ne  reviendra  pas 
dessus maintenant, sinon on fera un pas en avant, trois 
pas en arrière. Cette décision étant prise, cela me semble 
l'hypothèse de la démonstration.

D'autre part, et d'autres l'ont rappelé avant moi, il y a 
un  contexte  d'objectifs  européens.  Le  contexte  et  les 
objectifs européens, on est  loin de savoir si on va les 
atteindre.  C'est  un  objectif  en  2020  que  se  donne  la 
Wallonie pour être sûre d'être dans les rangs et d'entrer 
dans ces objectifs européens. J'espère de tout cœur que, 
grâce  à  ces  objectifs  et  à  leur  planification,  on  les 
atteindra.  On verra.  Un tiers  vaut  mieux que  deux tu 
l'auras.

D'autre  part,  j'entends  dire :  « Oui,  mais  bon c'est 
une technologie qui n'est plus aussi portée et aussi bien 
admise ». Il y a un peu plus d'un an, sortait quand même 
un sondage très important dans  Vers l'Avenir  qui disait 
que  93 %  des  Wallons  sont  favorables  au 
développement éolien et que c'était assez paradoxal par 
rapport  à certaines oppositions micro qui font parfois, 
même si elles sont micro, beaucoup de bruit.

J'ai envie de rappeler le contexte. Dans ce contexte, 
on a un accord qui date d'août 2011 et puis, il y a eu le 
cadre de référence. Il y a eu beaucoup de consultations 
autour  de  ce  cadre  de  référence  et  c'est  très  bien. 
Maintenant,  on  a  la  carte,  il  me  semble.  M. Borsus 
parlait  de  triptyque.  J'ai  tendance  à  parler  de  plan 
tricéphale  et  de  dire  que  ces  différentes  pièces  se 
mettent  en  ordre  par  rapport  à  l'objectif  qu'il  faut 
rencontrer.

On crie au loup, en disant qu'il faut passer de 260 
mâts  à  750.  Effectivement,  c'est  dans  l'objectif.  C'est 
bien dans le  cadre de cet  objectif-là qu'on ne pouvait 
plus fonctionner au cas par  cas.  Si  on reprend l'enjeu 
paysager, par exemple, ou tous les autres enjeux, il est 
évident  que,  quand on se  donne des  objectifs  comme 
ceux-là, il faut un cadre, il faut une vision, il faut une 
stratégie,  encore une fois,  sauf  à remettre en question 
l'objectif,  à  remettre  en  question  l'accord  du 
gouvernement, le mix énergétique, la diversification des 
ressources et le contrôle de nos moyens de production. 
Si on remet tout cela en question, effectivement, là peut-
être qu'il n'y a pas besoin d'un cadre et peut-être qu'on 
peut stopper l'éolien, mais en attendant, quand on a un 
nombre de mâts à installer, il faut un cadre et il faut une 
vision, ce que j'ai toujours soutenu, et mon groupe salue 
les avancées du gouvernement en la matière.

On a beaucoup parlé, et mon collègue M. Desgain 
en parlera, de la distance à l'habitat, des normes de bruit.  
D'autres  collègues  l'ont  déjà  évoqué,  mais  beaucoup 
moins  de  la  gestion  de  notre  paysage  au  sens  de  la 
Convention européenne du paysage signée à Florence et 
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qui est entrée en vigueur en Belgique en février 2005. 
Pour rappel, cette convention envisage le paysage, non 
pas uniquement comme des paysages à protéger,  mais 
également comme des paysages à gérer et des paysages 
à aménager. C'est une vision du paysage qui part de son 
socle naturel et de l'activité humaine qui s'y passe et qui 
forge  le  paysage  en  corrélation  avec  les  deux,  c'est 
vraiment  l'interaction  des  deux,  c'est  une  façon  très 
progressiste,  européenne,  que  l'on  a  complètement 
adoptée puisque nous l'avons signée. Elle est entrée en 
vigueur en Belgique.

Il est évident que, par rapport à cela et quand on est 
face à un plan ambitieux comme le développement de 
l'éolien, cette gestion est la gestion via un cadre. Je vous 
demanderais,  Monsieur  le  Ministre,  de  rappeler  les 
éléments de contraintes paysagères qui ont été prises en 
considération, si j'ai bien compris, dans les différentes 
cartes qui se chevauchent pour arriver  finalement aux 
zones de déploiement éolien favorables.

De mon point de vue, c'est l'acte, en tout cas jusqu'à 
présent, de la législature qui est l'acte le plus important 
en matière de gestion de nos paysages et d'une vision 
transversale de la Wallonie.

Pour moi, au-delà d'un texte et d'une intention où on 
ratifie une convention, on la signe et on l'adopte, là c'est 
un  acte  concret  permettant  de  dire  comment 
effectivement on les gère dans le long terme et pas au 
cas par cas.

Je voulais également évoquer le découpage en lots, 
en  ces  fameux  50  lots,  parce  que  je  pense  que  c'est 
intéressant  aussi,  toujours  dans  la  même  vision  d'un 
enjeu  supra-communal  notamment  paysager,  voire 
solidaire à bien d'autres niveaux en ce compris financier 
entre  les  communes.  Avoir  découpé  l'ensemble  du 
territoire  wallon  en  50  lots,  cela  me  semble  très 
intéressant pour cette première échelle de solidarité. J'ai 
envie de dire que c'est un bassin de vie de l'enjeu éolien, 
c'est  quelque  part  là  où  on  peut  retrouver  plusieurs 
communes qui vont rassembler leurs enjeux par rapport 
à cela.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, comment 
seront mis en œuvre ces différents lots, parce que c'est 
important aussi dans la gestion de notre territoire ? Va-t-
on les mettre en œuvre progressivement les uns après 
les autres ? J'aimerais obtenir quelques précisions à ce 
sujet. 

Je voudrais profiter également de mon intervention 
ici,  pour  communiquer  à  mes  collègues  quelques 
éléments  d'information  que  j'ai  pu  recevoir  de  M. Di 
Antonio hier, en commission. Je lui ai posé la question 
par  rapport  aux  éoliennes  à  implanter  le  long  des 
autoroutes et je me réjouis – non pas de son absence – 
du fait  qu'il  a  embrayé  dans  le  déploiement  éolien et 
qu'il  m'a  dit :  « On  était  à  126  mâts,  on  a  revu  nos 
nombres  de  mâts  à  la  hausse  parce  qu'on  pense 

effectivement qu'on peut participer au plan et qu'on peut 
apporter notre touche à l'édifice ».

Je pense que c'est une dynamique qui est vraiment 
encouragée,  même  si  je  l'interrogeais  sur  plusieurs 
points du montage financier et que tout cela est encore à 
l'étude notamment par rapport à la SOFICO. Je pense 
que le fait d'embrayer et d'avoir un deuxième ministre 
dit qu'on peut aussi agir le long des autoroutes, ce qui 
est, en termes paysagers, effectivement très intéressant, 
je n'aurai pas besoin de vous rappeler que les normes de 
bruit  de  l'éolienne  étant  largement  dépassées  par 
l'autoroute, cela pose notamment moins de problèmes en 
la matière.

Quant aux 16 000 emplois qui sont annoncés d'ici 
2030,  on  ne  peut  pas  appeler,  comme  moi  à  cette 
tribune, à la troisième révolution industrielle pendant le 
débat  d'ArcelorMittal  et  cautionner  ici  un 
développement aussi important que celui-là. Pour avoir 
assisté aux auditions organisées dans la commission de 
M. le Ministre Nollet, les experts disent que l'intérêt de 
l'éolien  n'est  pas  la  construction  et  ne  sont  pas  les 
chantiers, mais que c'est l'entretien des éoliennes, parce 
que  ce  sont  des  emplois  qui  sont  non  délocalisables, 
durables  et  qui  donc  confortent  la  thèse  d'un 
redéploiement  économique  durable  et  de  l'emploi 
qualifié dans notre région.

Je pense que la mécanique est aussi un des axes du 
Plan Marshall.

Enfin,  je  voudrais  insister  sur  l'enquête  publique. 
Nous  avons  largement  débattu,  en  Commission  de 
l'aménagement  du  territoire,  de  l'enquête  publique 
organisée sur le SDER et de la façon dont les communes 
allaient  être  consultées.  Vous  avez  dit,  Monsieur  le 
Ministre Henry, que c'est un bonus, qu'on consultait les 
communes sur des objectifs transversaux, des objectifs 
régionaux. Ce n'est pas facile et c'est une révolution, je 
pense.  Je  rejoins  complètement  votre  volonté 
d'alimenter l'enjeu régional par l'avis des communes. À 
l'inverse c'est un système de vases communicants que 
l'enjeu  communal  soit  pris  en  considération  lors  de 
l'élaboration de l'enjeu régional.

On a parlé de l'ouverture à la participation où déjà 
un énorme geste a été posé puisqu'il y a des chiffres qui 
sont sur la table et que cette notion est sur la table du 
gouvernement.  Donc,  que  ce  soit  cet  enjeu  financier, 
que ce soit l'enjeu supracommunal de structuration par 
l'enjeu paysager qui dépasse les communes en tant que 
telles et si on les consulte maintenant en amont,  si on 
fait cet effort-là qui est un effort encore une fois qui me 
semble tout à fait efficace et pertinent, comment va-t-on 
le faire et dans quel délai ? 

Pouvez-vous,  Monsieur le Ministre,  nous informer 
de cette procédure parce que je pense que c'est une mini 
révolution en termes de participation et qu'elle mérite un 
peu d'être explicitée ? Il est inutile de vous dire que mon 
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groupe rejoint complètement le déploiement de l'éolien, 
la méthode et la vision qui nous est proposée. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny pour le 
groupe  cdH.  Suivront  MM.  Wesphael,  Eerdekens  et 
Desgain. 

M. Fourny  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  j'interviendrai avec ma collègue 
Mme Moucheron sur le sujet. Notre intervention ne sera 
donc pas longue et sera scindée en deux parties. 

Je vais principalement m'attacher aux informations 
qui  ont  été  communiquées  par  la  presse  parce  que, 
nouvelle  méthode  de  gouvernance,  il  faut  maintenant 
acheter les gazettes pour savoir où, demain, nous allons 
pouvoir implanter des éoliennes en Wallonie. C'est avec 
une grande surprise  que nous avons pu découvrir  ces 
cartes  dans  la  presse.  Franchement,  cela  laisse  quand 
même un peu pantois et cela a quand même permis de 
susciter pas mal de réactions, non seulement au niveau 
des  mandataires  locaux  que  nous  sommes,  mais 
également  au  niveau  du  grand  public,  que  de  voir, 
demain, dans leur jardin, en fonction de la zone tirée au 
sort,  en  fonction  du  lot,  la  présence  de  nouveaux 
moulins. 

On en rit, mais je ne pense pas qu'il faille en rire. La 
situation  est  grave  et  sérieuse,  la  situation  est 
préoccupante et quelque peu indélicate. 

Je  trouve  que  cette  manière  de  procéder  est  un 
manque  de  respect  total  par  rapport  aux  modes  de 
consultation  démocratique  qui  doivent  prévaloir  dans 
notre région. Nous avons déjà eu à déplorer ce genre de 
manière de procéder au niveau des noyaux d'habitat, où, 
souvenez-vous, vous avez consulté les seuls collèges au 
détriment des communes sans préciser quels étaient les 
objectifs  de  la  démarche,  sans  préciser  la  portée  de 
celle-ci, sans préciser les moyens qui seraient dévolus à 
la  politique  que  vous  alliez  mener.  Vous  faites 
maintenant  certaines  remarques  qui  ont  été  faites  de 
manière tout à fait partielle, non convaincante et en tout 
cas, tout à fait particulière au niveau des communes et 
au niveau des noyaux d'habitats. 

Le  SDER,  n'en  parlons  pas.  Au  lendemain  de 
l'installation des conseils communaux, consultation sur 
le SDER avec des conseils récemment installés, avec un 
document  incomplet  et  nous  avons  eu,  les  uns  et  les 
autres,  l'occasion  de  le  dire  dans  nos  conseils 
communaux et de dénoncer non seulement le fond et la 
démarche. 

(Réaction de M. Kubla)

(Applaudissements)

M. le Président. - C'est M. Fourny qui a la parole et 
je l'invite à poursuivre. 

M. Fourny  (cdH). - Par rapport à la méthodologie 
employée, Monsieur le Ministre, je veux vraiment vous 
entendre sur celle-ci et avoir, demain, des garanties que 
les pouvoirs locaux vont être consultés, que les pouvoirs 
locaux vont pouvoir émettre des avis sur la pertinence 
de l'implantation des éoliennes comme prévue dans la 
carte que vous avez fait publier dans la presse. Je trouve 
qu'il y a là manifestement une marche de trop qui a été 
franchie  et  qu'il  faut  faire  marche  arrière  sur  la 
procédure et consulter les pouvoirs locaux. À ce niveau-
là,  j'aimerais  vous entendre sur la consultation de ces 
fameuses cartes. 

Deuxième élément sur lequel je souhaitais intervenir 
et cela a évidemment un lien, c'est l'enjeu paysager, le 
mitage du paysage, les effets stroboscopiques, les effets 
sur la santé de la population. Lorsqu'on voit, à certains 
endroits, la concentration promise d'éoliennes, cela pose 
évidemment  question.  Je  me  pose  véritablement  des 
questions sur l'intérêt qu'il y a de voir fleurir aux quatre 
coins  de  la  Wallonie  un  millier  d'éoliennes  va  pour 
permettre d'assurer un niveau de qualité du paysage. Là 
aussi,  j'aimerais  quand  même  vous  entendre  sur  les 
conditions qui seront apportées. 

Troisième  élément,  c'est  un  élément  intéressant,  il 
est  récent,  d'ordre  juridique,  il  n'est  pas  symbolique, 
mais  c'est  un  élément  de  fond  par  rapport  au  cadre 
éolien. 

Le Conseil d'État, au travers d'un arrêt récent du 21 
février 2013, vient de rendre une décision fondamentale 
dans un dossier qui concernait l'implantation d'un parc 
éolien dans ma belle province de Luxembourg, dans la 
commune  de  Fauvillers  en  particulier  où  le  Conseil 
d'État vient de suspendre le permis qui avait été refusé 
au départ, que vous avez octroyé. Le Conseil d'État  a 
donc suspendu votre décision au motif de l'application 
du  principe  de  précaution.  Surtout,  dans  cet  arrêt,  le 
Conseil d'État relève que le cadre de référence dont on 
fait tous état ici a trait à des normes de bruit qui sont 
modifiées et qui modifient la règle de 2002 de manière 
parfaitement illégale. 

Donc,  de  la  porter  de  40  à  45  décibels  pose  un 
problème.  Le  Conseil  d'État  le  dit  en  des  termes 
extrêmement  précis.  Il  dit :  « Il  vient  d'accorder  la 
suspension  du  permis  éolien,  il  a  estimé  que 
l'application  du principe  de précaution  impliquait  que 
soient évités les risques pour la santé, reconnaissant de 
la  sorte  que  les  nuisances  sonores  constituent  un 
préjudice grave et difficilement réparable à un moment 
où le Gouvernement wallon a sorti son nouveau cadre 
de  référence  et  sous-estime  les  nuisances  sonores ». 
C'est  vrai  que  ces  mesures  telles  qu'elles  ont  été 
développées posent un problème. 

Monsieur  le  Ministre,  évidemment,  cet  arrêt  du 
Conseil d'État est un coup de semonce par rapport à la 
réforme  que  vous  souhaitez  entreprendre.  J'aimerais 
donc vous entendre sur les suites que vous allez réserver 
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à  cet  avertissement  juridique  qui  va  être  corroboré, 
j'imagine,  dans  les  prochains  mois,  par  un  arrêt 
d'annulation pur et simple du Conseil d'État. Il  y a là 
évidemment  des  questions  de  fond  auxquelles  vous 
devrez  répondre  et  auxquelles  vous  ne  pourrez  plus 
échapper. 

J'en terminerai au niveau de mon intervention sur la 
problématique des  certificats  verts.  On a l'impression, 
depuis 15 jours, que l'on parle du photovoltaïque, mais 
on  a  évidemment  omis  de  parler  de  son  pendant,  à 
savoir  de  l'éolien qui,  lui  aussi,  est  en  train de poser 
quand même questions. À terme, on a l'impression qu'on 
est en train de faire tourner la planche à certificats verts. 
J'aimerais donc vous entendre également sur la gestion 
du  volume  de  certificats  verts,  sur  la  production  de 
ceux-ci  à  travers  le  nombre  croissant  d'éoliennes  que 
vous souhaitez  voir  implanter  sur  le  territoire  wallon. 
C'est  évidemment  –  et  j'imagine  que  d'autres  vont  le 
développer  –  une  inconnue  financière  extrêmement 
importante que nous devrons aborder avec beaucoup de 
sérieux et face à des questions importantes qui devront 
trouver  des  réponses  avant  que  nous  ayons  à  nous 
prononcer sur le fond des décisions à prendre en cette 
matière. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Monsieur  le 
Président,  mes  chers  collègues,  ce  qui  est  dérangeant 
dans ce dossier, une fois de plus et une fois est coutume 
dans  ce  cas  de  figure,  c'est  que,  de  nouveau,  le 
parlement est maltraité. Cela me semble une lapalissade 
que  de  dire  ce  genre  de  chose.  Il  y  a  un  cadre  de 
référence  éolien en Wallonie et  nous en disposons en 
primeur, ce qui serait logique, Monsieur le Ministre et 
comme une voie de saisie, il va y avoir effectivement un 
certain nombre  d'avis  à  rendre  dans  le  cadre  de  cette 
consultation, mais la moindre des choses, c'est que nous 
puissions  en  parler  véritablement  en  connaissance  de 
cause. 

Aujourd'hui,  nous  avons  un  débat  basé  sur 
l'article 62 de notre règlement qui nous permet de parler 
de votre cadre éolien sans en connaître précisément la 
teneur.  Je trouve cela profondément anti-démocratique 
et peu respectueux du parlement. Ceci ne vous vise pas 
en particulier, je m'adresse ici aux gens qui fixent l'ordre 
du  jour  de  notre  parlement.  Cela  ne  va  pas,  notre 
parlement est bafoué et ce n'est pas la première fois que 
je le dis, mais jusqu'au moment où je pourrai prendre la 
parole à cette tribune, je le dirai systématiquement. 

Deuxièmement,  permettez-moi,  cela  dit,  de  saluer 
votre abnégation, Monsieur le Ministre, qui, au cœur de 
la  tempête  énergétique  qui  secoue  certains  de  vos 
collègues, montez aujourd'hui en ligne avec votre projet 
de  cadre  de  référence  éolien.  Soit,  c'est  un  grand 

courage,  soit,  c'est  du  suicide  politique.  C'est  l'un  ou 
l'autre. 

Croyez bien, Monsieur le Ministre, que je parle sans 
ironie. C'est courageux d'assurer ainsi le rôle de bouclier 
d'une majorité secouée sur la politique énergétique dans 
son ensemble.

Vous jouez aujourd'hui le bouclier, mais c'est peut-
être un mauvais bouclier.

Je veux cependant saluer l'existence d'un projet  de 
cadre de référence éolien et sa cartographie en Wallonie. 
Il  s'agit  là d'un utile  instrument de planification et  de 
réglementation.  Une  fois  approuvé  et  mis  en 
application,  il  devrait  permettre  un  meilleur 
aménagement  du territoire  et  simplifier  les  tâches des 
investissements comme les partisans et adversaires des 
éoliennes.

Cela dit, quand j'entends parler d'un certain nombre 
de dispositifs, notamment au niveau du bruit,  moi qui 
me suis battu sur cette question, M. Kubla s'en souvient 
à propos des aéroports, les 45 dB c'est exactement ce 
que nous avons fixé pour Bierzet. Il y a quand même un 
petit souci.

Enfin, l'ensemble de la politique énergétique....

(Rumeurs)

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael. Ne 
faisons pas monter les décibels inutilement. 

(Rumeurs)

Monsieur Crucke..., 

(Rumeurs)

Monsieur  Crucke,  s'il  vous plaît !  La  parole  est  à 
M. Wesphael. Poursuivez, Monsieur le Député.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Je  pense  que 
M. Hazée  a  raison,  c'était  45  dB  à  l'intérieur  des 
maisons,  mais  nous  avions  déjà,  nous  écologistes  - 
quand j'y étais encore - estimé à l'époque que c'était la 
limite  à  ne  pas  dépasser  et  que  c'était  déjà  assez 
inacceptable.

Depuis  sa  libération  en  2007,  l'ensemble  de  la 
politique énergétique wallonne me fait de plus en plus 
penser  à  du  « football  panique »  ou  à  une  poule  qui 
court sans tête. Et ceci n'a rien à voir avec les crapauds 
calamités. 

Mais, en tout cas, c'est une grande calamité.

Monsieur le Ministre,  le  cadre  de référence éolien 
que  vous  nous  présentez  aujourd'hui  fait  partie  de  la 
politique  énergétique  wallonne  au  même  titre  que  la 
tarification progressive de l'énergie, le coûteux dérapage 
des certificats verts liés au photovoltaïque ou encore le 
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surcoût résultant du gel des tarifications dans le cadre de 
la  sixième  réforme  de  l'État  et  bien  d'autres  choses 
problématiques encore.

D'une  manière  générale,  la  politique  énergétique 
wallonne  doit  donc  être  mise  à  plat  dans  tous  ses 
aspects,  directs et indirects.  Il  faut lever les tabous et 
poser un certain nombre de questions, même celles qui 
fâchent :

– conséquences de la libéralisation du marché en 
Wallonie ;

– multiplication  des  gestionnaires  de  réseau  en 
Wallonie ;

– dividendes versés aux villes et communes par 
les GRD et Elia ;

– affectation à des investissements non liés à des 
missions  de  service  public  par  certaines 
intercommunales  échappant  à  la  tutelle 
wallonne  des  ressources  générées  par  ses 
missions  de  service  public,  le  coût  pour  les 
entreprises et l'impact pour les ménages.

La liste n'est évidemment pas exhaustive.

C'est pourquoi nous devons instaurer, je crois, même 
si mon rôle sera limité dans ce cadre-là, une commission 
spéciale du parlement. Sa mission sera d'établir l'état des 
lieux de la politique énergétique wallonne, d'identifier 
les causes précises du coût énergétique plus grand chez 
nous que chez nos voisins et les moyens d'y remédier, 
de manière à déterminer les responsabilités respectives 
et  de fixer les pistes de solution pour en sortir  par le 
haut. 

Nous n'avons pas d'autre choix. Je remets donc une 
motion en ce sens entre les mains de notre président.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Eerdekens.

Monsieur  Eerdekens,  j'attire  aimablement  votre 
attention sur le fait qu'il reste quatre minutes au groupe 
socialiste pour intervenir dans cette discussion.

M. Eerdekens  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs les ministres,  mes chers collègues, j'ai peur 
que la Wallonie ne s'appauvrisse durablement. J'ai peur 
que les revenus des ménages ne s'effondrent en fonction 
d'une à contrôler du prix de l'énergie hausse impossible. 
J'ai peur que nos entreprises ne soient pas compétitives. 
J'ai  peur  qu'il  y  ait  une  terrible  perte  d'emplois  dans 
nombre  d'activités.  Et  ma  peur  est  partagée  par 
beaucoup de personnes. 

J'ai  lu  dans  l'Écho du  15 février  l'interview -  que 
j'espère n'être  pas  prémonitoire - de M. Clamadieu,  le 
nouveau CEO de Solvay, qui signale qu'en Belgique, les 
prix de l'électricité  sont  actuellement  20 % plus  chers 
qu'en Italie. Que dès lors, le site de Solvay à Jemeppe-
sur-Sambre, la plus grande entreprise chimique, pourrait 

donc  –  c'est  ainsi  que  je  lis  entre  les  lignes  –  être 
menacé.  On  s'est  inquiétés  de  Caterpillar,  de  la 
fermeture de la  phase à froid à  Liège.  Ici  est  mis en 
place  un  mécanisme  qui  fera  exploser  le  prix  de 
l'électricité. 

Le  prix  de  l'électricité  explosera  au  détriment  des 
ménages qui s'appauvriront, au détriment des entreprises 
dont la compétitivité sera altérée. Le mécanisme mis en 
place  résulte  d'un  choix  idéologique.  Je  peux 
comprendre le souhait des deux ministres porteurs de ce 
dossier  d'entrer  dans  l'Histoire.  Mais  le  jugement  de 
l'Histoire  sera  peut-être  autrement  plus  sévère  que  ce 
qu'ils  pensent.  Vouloir  faire  de  notre  Wallonie  un 
paradis,  un exemple dans le monde, mais où les gens 
sont fauchés, sont ruinés, où les entreprises ne viennent 
plus investir ou celles qui sont encore en place ont des 
difficultés à se maintenir, cela ne va pas !

D'où vient  la  difficulté ?  Elle  ne  vient  pas  du fait 
qu'il y ait de l'énergie éolienne ou photovoltaïque. Tout 
le  monde est  d'accord  pour les  objectifs.  La  méthode 
utilisée par de précédents gouvernements comme par les 
actuels  ministres  en  charge  de  ce  dossier  n'est  pas 
bonne. Il fallait – et là je rejoins tout à fait M. Stoffels – 
qu'il  y  ait,  pour  la  création  de  cette  production 
énergétique  verte,  éolienne  ou  photovoltaïque,  une 
intervention des pouvoirs publics. 

Ici,  qu'a-t-on  fait ?  On  a  fait  financer 
l'enrichissement  de  certains  par  d'autres  qui  sont  des 
citoyens  consommateurs.  Le  photovoltaïque  est  une 
bulle, dit-on, de 2,5 milliards d'euros dans les 15 années 
à venir. C'est énorme !

Il  y  a  une  bulle  financière  éolienne  qui  va  aussi 
exploser. Les prix explosent et continueront à exploser 
beaucoup  plus  fort  qu'avant.  Pourquoi ?  J'aurais 
souhaité avoir plus de temps pour le démontrer. Car, en 
réalité,  le  mécanisme  des  certificats  verts  pouvait 
fonctionner tel qu'on l'a mis en place quand il y avait 
peu de certificats verts. On a imposé aux fournisseurs 
d'électricité d'acheter des certificats verts. Ils l'ont fait à 
un prix qui était très élevé, mais ils pouvaient encore 
tenir. Puis, quand ils ont atteint leur quota, ils se sont 
rendu compte – on est dans une économie de marché, 
dans une économie libérée – que le prix de 65 euros, 
prix minimum, est un prix surfait qui ne correspond pas 
à la loi de l'offre et de la demande.

Le vrai prix du certificat vert est peut-être de 10 ou 
de 15 euros. Si c'était  une bourse des certificats verts 
ouverte  à  tout  le  monde,  ce  serait  peut-être  10 euros. 
Elia  doit  maintenant  acheter  les  certificats  verts  à  65 
euros. Vous imaginez ! Trois millions de certificats verts 
payés par Elia, c'est presque 200 millions d'euros. C'est 
pour cette raison que la facture explose. Plus il y aura 
d'éoliennes, de photovoltaïque, dans le système actuel, 
plus ce sera intenable. ce sera la faillite des ménages, la 
faillite des entreprises. C'est insupportable !
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M. le Président. - Je  vous  remercie,  Monsieur 
Eerdekens.

(Applaudissements)

Je rappelle  que le  débat d'aujourd'hui  porte  sur  le 
cadre éolien tel qu'il est proposé par le gouvernement. Je 
cède la parole à M. Desgain.

M. Borsus  (MR).  - Monsieur  le  Président, 
j'interviendrai  dans  la  foulée  de  M. Desgain  ou  de  la 
dernière intervention.

M. le Président. - Mme  Moucheron  suivra  pour 
terminer la série.

La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
d'abord  rappeler  que,  pour  la  politique  énergétique 
régionale et même européenne, on a deux lignes guides 
qui sont importantes. 

La première : les experts intergouvernementaux sur 
le climat nous disent en termes d'objectifs de réduction 
d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  qu'il  faut  réduire 
fortement.

La deuxième : les importations d'énergie de l'Union 
européenne sont en augmentation. Or, on a intérêt, dans 
le  contexte  international  actuel,  à  plutôt  diminuer  nos 
importations.  C'est  une  double  obligation  d'agir  et  la 
période  est  opportune  parce  qu'on sait  qu'on est  dans 
une  période  où  il  faut  remplacer  les  installations  de 
production d'électricité classiques, car elles arrivent en 
fin de vie.

La période est donc importante pour que l'on puisse 
passer  au  développement  des  sources  d'énergie 
renouvelable  qui  réduisent  notre  dépendance  aux 
importations et qui réduisent les émissions de CO2 de 
notre pays.

Si on ne le fait pas, les générations futures nous le 
reprocheront. Cela demande des investissements, on est 
bien d'accord. De toute façon, il faut en faire, Monsieur 
Eerdekens,  pour  remplacer  les  installations 
vieillissantes, mais je pense que, dans ce cadre, l'éolien 
a  plusieurs  avantages.  Il  réduit  notre  dépendance  aux 
importations, il  réduit les émissions de CO2, il  ne met 
pas  de  combustible  en  œuvre,  même  d'origine 
renouvelable,  et  nous  sommes,  en  Wallonie,  sur  un 
gisement intéressant. 

La question est  d'organiser  son déploiement sur le 
territoire,  en  respectant  les  habitants,  en  essayant 
d'organiser  le  paysage  comme  ma  collègue 
Mme Cremasco  l'a  dit.  Le  cadre  de  référence  devait 
donc  être  adapté  pour  faire  face  à  cette  évolution 
technologique,  parce  qu'il  y  en  a  eu,  au  retour  des 

expériences de terrain et pour s'adapter à l'ampleur du 
nouveau développement éolien.

Je  tiens  à  rappeler  qu'il  s'est  fait  après  un  long 
processus  de  concertation.  L'élaboration  du  cadre  de 
référence  a  pris  du  temps.  Il  y  a  eu  de  nombreuses 
concertations et il  donne, pour l'examen de l'ensemble 
des  projets,  une  vision  globale,  commune,  identique, 
quel que soit l'endroit du territoire où l'on se trouve.

Je pense  aussi  que ce nouveau cadre de  référence 
permettra  de  préciser  des  choses,  pour  éliminer  tout 
d'abord des projets dont on sait qu'ils sont mal placés et 
qui  posent  des  problèmes  pour  les  riverains,  pour 
l'environnement,  mais  aussi  pour  conduire  à  une 
valorisation  plus  optimale  qu'aujourd'hui  du  gisement 
éolien.  Aujourd'hui,  on  ne  valorise  pas  de  façon 
suffisamment efficace le gisement. Il y a des éoliennes 
qui ne sont pas placées nécessairement à des endroits 
très favorables et il y a des endroits où les éoliennes ne 
sont pas suffisamment bien placées.

Je pense donc que c'est  important  aussi  parce que 
cela  nous  permettra,  pour  atteindre  notre  objectif, 
d'économiser  du  territoire.  L'utilisation  parcimonieuse 
du  sol  est  importante,  elle  est  reprise  à  l'article 2  du 
Code wallon de l'Aménagement du Territoire. Cela doit 
aussi guider les réflexions et cela a guidé la façon dont 
le gouvernement a réalisé son travail.

Cela  permet  aussi  de  préciser  les  compensations 
environnementales  parce  que,  dans  certains  cas,  nous 
savons  qu'il  en  faut  parce  que  l'on  touche  à 
l'environnement.  Cela  permet  aussi  de  préciser  et  de 
fixer  la  participation  des  citoyens  dans  les 
investissements  pour  les  énergies  renouvelables  et  la 
participation  des  communes  dans  les  investissements 
pour  les  énergies  renouvelables.  Je  pense  qu'il  est 
important que les citoyens et les communes puissent se 
réapproprier  une  partie  de  la  production  d'énergie, 
d'autant plus quand la source d'énergie est renouvelable. 
Cela  me  permet  vraiment  un  élément  tout  à  fait 
important du dispositif mis en place.

Ma  collègue  a  parlé  de  l'emploi.  C'est  vraiment 
important, cela peut être des emplois de qualité. On est 
dans le secteur de l'électromécanique, cela demande des 
qualifications  importantes  pour  travailler  dans  le 
secteur. Des formations sont en cours, notamment par le 
Forem,  pour  que  des  ouvriers  qualifiés,  des 
électromécaniciens puissent  effectivement  exercer  leur 
travail dans le secteur de l'entretien des éoliennes. Cela 
me paraît important. Si une entreprise constructrice ou 
monteuse  d'éoliennes  peut  s'installer  en  Wallonie,  je 
pense que cela sera un atout pour notre région.

Dernier point  sur le  volet  des  coûts parce que j'ai 
entendu beaucoup de choses.

À  73  euros  le  certificat  vert,  l'éolien  coûte 
aujourd'hui quatre euros par mégawattheure produit. Si 
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on tient  compte des déductions,  on arrive aujourd'hui, 
pour un ménage, à 22 euros sur une facture moyenne 
annuelle.  De  quatre  euros,  on  pourrait  passer  à 
maximum 12 euros par mégawattheure par an, s'il n'y a 
pas  d'adaptation  du  taux  d'octroi  des  certificats  verts. 
Mais  nous  savons  qu'à  terme,  le  prix  de  l'électricité 
éolienne va diminuer, donc que le taux d'octroi pourra 
aussi  diminuer et  donc, que l'impact sur la facture du 
citoyen diminuera tout autant.

Je voudrais mettre un dernier point en évidence. Il 
faut bien savoir que, quand il y a du vent,  le prix de 
l'électricité  sur  le  marché  diminue,  donc  le 
consommateur y gagne.

(Applaudissements)

M. le Président. - Pour  terminer  cette  série 
d'intervention, je cède la parole à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  - Merci,  Monsieur  le 
Président. Messieurs les ministres, chers collègues, vous 
me savez  sensible à la préservation du cadre de vie de 
mes concitoyens. C'est donc avec beaucoup d'attention 
que  j'ai  suivi  le  travail  du  développement  éolien  en 
Région wallonne. Comme vous, et particulièrement ces 
derniers  temps,  j'ai  été  fréquemment  interpellée  à  ce 
sujet. J'estime être de mon devoir aujourd'hui de tenter 
de  répondre  aux  questions  et  aux  inquiétudes  des 
citoyens, qui me paraissent légitimes et, surtout, d'attirer 
l'attention des ministres sur des points qui méritent leur 
attention.

L'objectif que nous nous sommes fixé en matière de 
production d'énergie éolienne est ambitieux. Il implique 
la floraison de près de 750 nouvelles éoliennes sur le 
territoire wallon. Si l'ambition semble vertueuse, elle se 
heurte dans sa concrétisation à de nombreux défis dont 
les  conséquences  sont  encore,  pour  la  plupart, 
incertaines.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais donc que vous 
m'apportiez  quelques éclaircissements avant  l'adoption 
du décret prévue dans le courant de cette année. J'aurais 
voulu  tout  d'abord  m'assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
modification dommageable aux riverains au niveau de 
la norme de bruit et de la distance minimale à l'habitat 
au sein du cadre de référence éolien.

J'ai entendu dire que l'installation de 750 nouvelles 
éoliennes poserait sans doute des problèmes en matière 
de  respect  de  la  distance  minimale  à  l'habitat. 
Forcément, cela inquiète, d'autant plus que la distance 
qui  est  retenue,  de  trois  fois  la  hauteur  totale  de 
l'éolienne,  est  loin  de  celle  des  1 500  mètres  qui  est 
recommandée par l'Académie française de Médecine.

Il est certain que le territoire n'est pas grand et que 
l'objectif en matière de production d'énergie éolienne est 
ambitieux, mais ce n'est pas une raison, selon mon point 
de vue, pour implanter des éoliennes à des distances à 

l'habitat  susceptibles  de  mettre  en  péril  la  santé  et  le 
bien-être de la population wallonne. 

Sans  connaissance  précise  des  conséquences  de 
l'implantation  des  parcs  éoliens  à  une  distance  aussi 
réduite  de  l'habitat,  je  pense  qu'il  faut  appliquer  le 
principe  de  précaution.  Il  m'apparaît  également 
primordial  de  nous assurer  que  la  nouvelle  norme de 
bruit  de  45 décibels  respectera  bien  le  principe  de 
standstill,  ce  qui  prête  manifestement  beaucoup  à 
discussion.  En  effet,  l'augmentation  de  cinq  décibels 
correspondrait à une augmentation de 78 % de l'intensité 
du  bruit  des  départs.  Il  semblerait  en  outre  que  la 
distance minimale à l'habitat des 350 mètres ne puisse 
pas  garantir  le  respect  de  cette  norme  acoustique  à 
l'extérieur des habitations. Il est ainsi impérieux que des 
études d'incidences soient réalisées pour chaque projet, 
y compris ceux considérés comme de classe 2, et  que 
des outils scientifiques soient mis en place pour vérifier 
l'impact des basses fréquences et d’infrasons émis par 
les éoliennes sur les riverains.

Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  suggérer 
plusieurs  fois  en  commission,  je  pense  qu'il  est 
intéressant  de  réfléchir  à  l'opportunité  d'instaurer  des 
comités  d'accompagnement  de  riverains  en  matière 
d'éoliennes.

Cela se fait dans d'autres secteurs et cela fonctionne 
bien,  d'autant  plus  que  la  méthode  acoustique 
harmonisée  actuellement  en  cours  d'examen  n'est  pas 
destinée à encadrer l'exploitation des éoliennes tout au 
long de leur fonctionnement, mais leur installation. La 
coutume, en matière d'environnement, veut que l'on aille 
régulièrement  vers  un  renforcement  des  normes,  vers 
une  meilleure  protection  du  citoyen.  Si  le 
raccourcissement des distances minimales à l'habitat ou 
l'allègement des normes de bruit venait à se confirmer, 
on irait à coup sûr à l'encontre du principe de standstill. 
Avec  l'éolien,  il  faut  bien  l'avouer,  on  a  l'impression 
qu'on tire toujours un peu plus sur  la corde, raide ou 
sensible, à vous de choisir.

Je  souhaiterais  également  qu'une  attention 
particulière soit apportée à la dépréciation immobilière. 
On  a  déjà  eu  plusieurs  fois  le  débat  en  commission, 
nous ne sommes pas d'accord sur le sujet, mais elle est 
considérée comme bien réelle sur certains sites.  Je ne 
peux  que  regretter  qu'aucun  mécanisme  de 
compensation ne soit même envisagé en la matière.

Finalement,  je  voudrais  m'arrêter  un  instant  sur 
l'impact environnemental du développement éolien. De 
nombreuses discussions ont déjà pris place au sein de la 
Commission de l'énergie au sujet des économies de CO2, 

liées  à l'énergie  éolienne. Certains  maintiennent  qu'un 
mégawattheure  éolien permettrait  d'éviter  environ 400 
kilos de CO2.

D'autres insistent, quant à eux, sur le fait que cette 
hypothèse  d'évitement  n'a  jamais  été  démontrée  à  ce 
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jour  et  qu'elle  peut  être  remise  en  question  à  de 
nombreux  niveaux. :  le  caractère  intermittent  de  la 
production d'énergie éolienne nécessitant l'alimentation 
des réseaux de distribution par des centrales classiques, 
le  travail  de  lissage  et  de  raffinage  de  l'électricité 
éolienne  pour  la  rendre  utilisable  sur  le  réseau 
consommant  de l'énergie,  et  produisant  donc aussi  du 
CO2.

Je  rappelle  aussi  au  passage  que  le  productible 
éolien apparaît faible, voire médiocre, avec un taux de 
charge  moyen de  près  de  18 % pour  l'année  2009.  Il 
serait donc vraiment intéressant qu'un éclairage soit fait 
sur  le  réel  atout  environnemental  des  recours  aux 
éoliennes.  Est-il  vrai  qu'une  journée  sans  voiture 
économise  deux fois  plus  de  CO2,  que le  parc éolien 
belge de 2012 en un an ? Si certains veulent faire croire 
à un soutien pratiquement unanime de la population à 
l'éolien, j'ai la conviction que le degré d'acceptabilité est 
loin d'être aussi optimiste. J'en veux pour preuve toutes 
les  interventions  et  les  interpellations  que  vous  avez 
reçues ces derniers jours. 

Je  pense  qu'on  dépasse  très  objectivement  le 
phénomène NIMBY et que la population a le droit de 
connaître  les  véritables  atouts  et  inconvénients  de 
l'éolien. Je plaide ainsi pour qu'une étude sérieuse soit 
réalisée  sur  l'efficacité  écologique  de  l'éolien  et  son 
utilisé énergétique.  Étant  donné les  dérives  constatées 
au niveau du marché des certificats verts et du rachat de 
ceux-ci par Elia, répercutées directement sur l'ensemble 
des  consommateurs  wallons,  on  parle  d'une  nouvelle 
augmentation à venir,  à savoir huit euros de l'OSP de 
soutien aux énergies renouvelables, ce qui porterait à 21 
euros par mégawattheure le surcoût à supporter par les 
ménages et les entreprises. 

Je voudrais également m'assurer que l'impact de ces 
nouveaux  mégawattheures  verts  ne  risque  pas  une 
nouvelle fois d'exploser  à la figure du citoyen ou des 
entreprises qui sont déjà en recherche de compétitivité.

Je souhaite aussi rappeler que je regrette fortement 
la  faiblesse  du  poids  des  critères  humains  face  aux 
critères environnementaux en matière de développement 
éolien. J'espère que l'avenir pourra être davantage garant 
du maintien de la qualité de vie de nos concitoyens, de 
la  préservation de  nos paysages,  d'une reconnaissance 
accrue de l'avis des citoyens ainsi que du maintien de 
l'autonomie communale dans la gestion du foncier. Pour 
moi, le bien-être des citoyens est primordial. Je souhaite 
obtenir la garantie que le développement éolien ne laisse 
pas ceux-ci de côté, que ce soit au niveau de la santé, de 
l'épanouissement dans leur cadre de vie, mais également 
financièrement. 

On ne peut pas développer l'éolien à tort et à travers 
ainsi qu'à tout prix, aux dépends de la sérénité de nos 
quartiers,  sous  l'unique  prétexte  d'utilité  publique  et 
pour  le  plus  grand  bonheur  de  quelques  promoteurs 
éoliens. Je tiens ainsi à saluer l'initiative de la Commune 

de Honnelles qui, par ailleurs, a décidé d'organiser un 
referendum  populaire  afin  de  connaître  l'avis  de  ses 
citoyens sur les projets d'implantation de parcs éoliens 
de son entité. Il n'est pas acceptable de faire fi de l'avis 
des  premiers  impactés  et  que  la  véritable  réussite  du 
développement éolien ne pourra passer qu'avec eux. 

Je tiens finalement à marquer tout notre soutien au 
projet  de  M.  le  Ministre  Di  Antonio  d'installer  250 
éoliennes  le  long  des  autoroutes  par  le  biais  de  la 
SOFICO.

(Réactions dans l'assemblée)

Cela  constitue  indéniablement  un  bon 
investissement pour la Région wallonne. En outre, cet 
aspect  permettra  d'éviter  la  fuite  de  notre  soutien 
financier, d'épargner les terres agricoles et, en plus, de 
préserver nos paysages et la sérénité de nos campagnes.

(Applaudissements)

M. le Président. - Monsieur  Borsus,  il  vous  reste 
quelques minutes de temps de parole.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Monsieur  le  Président,  la 
situation exceptionnelle que nous vivons aujourd'hui, le 
caractère  totalement  isolé  d'une  des  composantes  du 
gouvernement, les interventions déployées avec une rare 
virulence  à  l'égard  du  gouvernement,  l'absence  de  la 
communication la plus élémentaire des pièces dont nous 
débattons  aujourd'hui  concernant  les  orientations  du 
gouvernement,  me  conduisent  à  vous  demander  une 
suspension de séance de quelques instants, de manière à 
ce que nous puissions avoir, à l'intérieur de notre groupe 
et avec les autres groupes intervenants, une concertation 
avant d'entendre les ministres répondre aux réquisitoires 
que nous venons d'entendre.

M. le Président. - Cette demande étant de droit, je 
vous accorde dix minutes d'interruption de séance.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 41 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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DÉBAT SUR LE PROJET DE CADRE DE 
RÉFÉRENCE DE L'ÉOLIEN,

EN APPLICATION DE L'ARTICLE 62 DU 
RÈGLEMENT

(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Comme  il  est  de  tradition,  il 
nous restait par ailleurs encore un peu de temps, je me 
permets simplement de vous communiquer un élément à 
la suite de la suspension de séance, de manière à vous 
en communiquer le motif, si vous en êtes d'accord.

M. le Président. - Je vous en prie.

M. Borsus  (MR).  - Face  à  la  situation 
exceptionnelle  que  nous  enregistrons  cet  après-midi 
dans  cette  assemblée,  nous  avons  souhaité  avoir  une 
large  concertation  avec  un  certain  nombre 
d'interlocuteurs  à  l'intérieur  de  notre  groupe  et  à 
l'extérieur de celui-ci.  À la suite de ces concertations, 
nous  vous  proposons,  d'une  part,  le  texte  d'une 
résolution qui sera déposée à la suite des interventions 
de  MM.  les  ministres.  Cette  intervention  et  cette 
résolution tiendront compte des diverses propositions et 
des  diverses  considérations  et  analyses  exprimées  en 
cette  assemblée,  constateront  l'absence  de 
communication  du  moindre  document  de  la  part  des 
ministres  porteurs  des  projets,  constateront  l'impact 
potentiel sur la population et sur le monde économique 
de  la  politique  projetée,  mesureront  les  différents 
éléments de la situation actuelle en matière de gestion 
des  certificats  verts,  considéreront  également  le  stock 
des certificats verts à gérer d'une façon ou d'une autre et 
demanderont  la  réunion en urgence d'une commission 
conjointe des  deux commissions ad hoc du Parlement 
wallon chargée d'analyser l'ensemble des éléments de la 
politique aujourd'hui débattue et demanderont aussi que 
l'ensemble  des  pièces  –  éléments  et  analyses  – 
généralement quelconque puisse être mis à disposition 
de l'ensemble du parlement. Pour ce faire, notre groupe 
a  souhaité  poursuivre  avec  l'ensemble  des 
parlementaires  de ce  parlement  qui  le  souhaitent,  une 
large et permanente concertation, de manière à pouvoir 
dégager une issue par rapport à la situation actuelle. Je 
vous remercie.

M. le Président. - Nous retenons avec intérêt toute 
proposition de résolution qui sera déposée.

J'attire  juste  votre  attention  sur  le  fait  que  la 
résolution  ne  doit  pas  porter  sur  l'organisation  des 
travaux de notre parlement, qu'il y a d'autres façons de 
faire pour cela. Par ailleurs, je souhaite rappeler que, s'il 
y a un débat aujourd'hui sur le projet de cadre éolien, 
c'est  bien  parce  que  la  Conférence  des  présidents  de 
notre  assemblée  l'a  souhaité.  Je  pense  qu'il  est  utile, 
dans ce contexte, à présent, d'entendre nos ministres.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires, après cet épisode tout à fait inattendu de 
nos procédures habituelles du parlement, je vais tenter 
de  répondre  à  vos  différentes  interventions,  dans  le 
cadre de mes compétences.

Mon collègue en charge de l'énergie complétera s'il 
le souhaite, en fonction des débats qui ont par ailleurs 
déjà eu lieu, car, bien entendu, ce n'est pas la première 
fois  que  nous avons  une  discussion  sur  le  dossier  de 
l'éolien. Nous l'avons déjà eue à différentes reprises. La 
décision récente du gouvernement sur différents points 
et sur laquelle je vais donner des détails et répondre à 
vos  différentes  questions  n'est  absolument  pas 
surprenante par rapport à tout ce qui a déjà été dit à cette  
tribune  et  tout  ce  qui  a  été  annoncé  par  le 
gouvernement.

D'abord, je voudrais me réjouir de cette décision du 
gouvernement.  Je signale simplement,  pour les  uns et 
les  autres  qui  pourraient  être  distraits  que  le 
gouvernement  ne  se  compose  pas  uniquement  des 
écologistes  et  qu'il  y  a  bien  eu  deux  décisions  très 
importantes prises par ce gouvernement du 21 février, 
dans la ligne de ce qui a été annoncé précédemment à 
différentes  reprises,  soit  une  décision  sur  le  cadre  de 
référence et une décision sur la cartographie.

C'est très important parce que, on l'a dit, je voudrais 
le  répéter,  le  secteur  de  l'énergie  renouvelable,  en 
particulier  de  l'éolien,  représente  effectivement 
aujourd'hui, en Wallonie, et pour les prochaines années, 
un potentiel d'emplois considérable.

Les  uns  et  les  autres  ont  sans  doute  entendu  les 
chiffres de 16 000 emplois à l'échéance 2030. Mesure-t-
on aujourd'hui, quand on voit les décisions successives 
dans  le  secteur  économique  et  les  entreprises  qui 
ferment dans différents secteurs, les annonces que nous 
lisons tous les jours dans la presse, ce que représentent 
16 000 emplois en Wallonie, non délocalisables dans un 
nouveau  secteur  de  développement ?  C'est  donc  une 
décision absolument ...

(Réaction d'un membre)

J'en suis réjoui.

C'est donc excessivement important comme secteur 
en  développement.  Nous  ne  pouvons  absolument  pas 
nous permettre, au-delà des enjeux énergétiques ...

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - Monsieur Kubla, nous entendons 
M. le Ministre s'expliquer dans le cadre du débat éolien.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.  - ...  et 
des  enjeux  environnementaux  qui  ne  sont  pas  à 
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démontrer  quant  à  l'intérêt  de  l'éolien,  un  enjeu 
économique  et  d'emplois  absolument  central  pour  le 
développement wallon. Il y en a d'autres. C'est un enjeu 
absolument important.

Le fait que le gouvernement ait pris cette décision 
après  qu'il  y ait  eu de longs débats,  qu'il  y  ait  eu un 
travail  d'audition  de  nombreux  acteurs,  que  nous  en 
avons parlé dans ce parlement à de multiples reprises – 
et  je  le  répète  dans  son  entièreté  –  est  absolument 
essentiel puisque cela nous permet d'avancer. Cela nous 
permet d'avoir une réponse claire vis-à-vis du secteur de 
l'éolien,  une  réponse  qui  était  attendue  depuis 
longtemps : c'est le cadre de référence. D'abord, ce n'est 
pas  un  outil  révolutionnaire.  Je  voudrais  dire  que  le 
cadre de référence était l'outil qui avait été mis en place 
par  les  Ministres  Foret  et  Daras.  Il  a  été  modernisé 
aujourd'hui puisqu'il datait de 2002. Forcément il n'était 
plus très adapté à la situation. En 2002, c'était le tout 
début du développement éolien.

Pour le reste, c'est le même outil. C'est un outil de 
balisage qui permet de prendre les décisions en matière 
de  permis,  dans  le  système  que  nous  connaissons 
aujourd'hui. Ce document est adopté définitivement par 
le gouvernement.

Vous avez posé une série de questions sur ces points, 
sur ce document. Je vais bien entendu y répondre.

L'autre  élément,  c'est  l'adoption de la  cartographie 
éolienne. Cela, c'est un nouvel outil. C'est un choix fait 
par le gouvernement d'avoir une vision d'ensemble sur 
le  territoire  wallon  du  développement  de  l'énergie 
éolienne dans la transparence parce que c'est la première 
fois qu'une carte publique est adoptée par l'autorité et est 
publiée.

Je suis assez surpris d'entendre que c'est un scandale 
démocratique,  elle  n'est  pas  diffusée,  et  cætera.  Cette 
carte  est  adoptée  par  le  gouvernement  de  manière 
provisoire. Elle sera soumise à enquête publique, c'est-
à-dire que  tous  les  citoyens  et  toutes  les  communes 
pourront  s'exprimer  sur  cette  carte.  Ensuite,  le 
gouvernement,  dans  un  second  temps,  l'adoptera 
définitivement. Le parlement en aura connaissance aussi 
puisque la troisième pièce que nous envisageons dans ce 
système  effectivement  nouveau  arrivera  un  peu  plus 
tard, c'est le décret. 

C'est seulement avec l'adoption du décret que cette 
carte  aura  sa  pleine  et  entière  valeur  juridique. 
Aujourd'hui,  cette  carte  n'est  qu'indicative.  C'est  une 
information  soumise  au  public,  de  telle  manière  que 
nous  travaillons  dans  la  transparence,  avec  une 
information pour tout le monde sur la concrétisation des 
contraintes  pesant  sur  le  développement  de  l'éolien. 
Comme cela, tout le monde est sur pied d'égalité. Cette 
information est connue, mais elle n'a pas d'autre impact 
juridique.

Le seul outil qui existe aujourd'hui pour l'octroi des 
permis, c'est la procédure de permis et, bien entendu, le 
cadre de référence.

Cette  carte  n'est  donc  adoptée  que  provisoirement 
aujourd'hui par l'ensemble du gouvernement.  Elle sera 
soumise à une enquête publique générale.

Pour revenir aussi en matière d'objectifs – parce que 
j'ai  entendu qu'il  s'agissait  de développer et  d'installer 
sur  le  territoire  wallon 750 éoliennes  supplémentaires 
d'ici  2020  –  ce  n'est  pas  exactement  cela,  l'objectif. 
L'objectif,  c'est  d'atteindre  un  productible  éolien  de 
4 500 gigawattheures  par  an  d'ici  2020.  C'est  plus  ou 
moins  équivalent,  mais  ce  n'est  pas  la  même  chose, 
parce que cela peut se concrétiser différemment et  en 
particulier  en  fonction  de  la  puissance  des  éoliennes 
installées, de la configuration des parcs, des évolutions 
technologiques. Il est tout à fait probable que l'objectif 
puisse  être  atteint  avec  un  nombre  moins  élevé 
d'éoliennes que celui qui est évoqué.

Le  gouvernement  n'a  pas  décidé  d'installer  750 
éoliennes.  Il  a  décidé  de  mettre  en  œuvre  un 
développement de l'éolien pour atteindre un productible 
de 4 500 gigawattheures par an en 2020. C'est pour être 
bien sûr que tout le monde a bien compris de quoi on 
parlait.

Premier outil donc, le cadre de référence.

Les  critères  qui  sont  définis  dans  le  cadre  de 
référence  permettent  de  baliser  le  développement  de 
l'éolien. Je voudrais dire que le tout premier critère qui, 
finalement, limite – et  c'est pour cela que je voudrais 
vraiment  m'insurger  en  faux,  notamment  contre 
l'affirmation  de  M. Stoffels  –  le  développement  de 
l'éolien, c'est l'habitat.

C'est très simple. On fait une présentation détaillée 
de la méthodologie.  Ce que nous avons fait,  c'est une 
méthodologie scientifique, avec un bureau d'études, qui 
a mis en œuvre toutes les cartes et tous les critères sur 
des cartes pour aboutir au résultat de la mise en carte 
des contraintes. On n'a pas fait des choix politiques pour 
dire qu'on va développer tel éolien dans telle commune 
parce qu'ils nous aiment bien, et  cætera. Pas du tout ! 
On a des critères qui sont dans le cadre de référence et 
on les met en carte. Il  n'y a aucun choix politique là-
dedans, aucun choix entre des communes. Non, ce sont 
des critères mis en carte.

Le tout premier critère – puisque finalement, quand 
on additionne les couches, les contraintes une par une, 
et qu'on retire du territoire wallon toutes les zones où il 
n'est pas possible de développer l'éolien – c'est l'habitat. 
C'est-à-dire  que,  quand  vous  superposez  la  distance 
minimale de trois fois la hauteur d'une éolienne à une 
maison, sur le territoire wallon, il ne reste presque plus 
rien  de  celui-ci.  Quand  après,  vous  additionnez  les 
autres  critères,  les  autres  contraintes,  c'est-à-dire  les 
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survols militaires, l'aviation civile, les radars, les zones 
de forêts, et cætera, il vous reste – là où vous pouvez 
envisager d'implanter des éoliennes – 3,5 % du territoire 
wallon.  Cela  veut  dire  que,  sur  96,5 %  du  territoire 
wallon, il n'y aura jamais d'éolienne.

Je trouve qu'il est important de bien avoir ce chiffre 
en tête.

Le tout premier  critère limitatif  du développement 
de  l'éolien,  c'est  bien  la  distance  à  l'habitat.  Je  ne 
voudrais pas qu'on retienne autre chose que cela.

Pour  ce  qui  concerne  la  norme  de  bruit,  c'est  un 
élément important  au sujet  duquel on a aussi  entendu 
différents  éléments.  Bien  entendu  que  les  normes  de 
bruit à respecter sont celles qui sont contenues dans les 
conditions générales de 2002, c'est-à-dire 40 dBA.

Le problème, c'est que ces conditions générales ne 
prévoient  le  calcul  du  respect  de  cette  norme  que 
lorsque le vent ne dépasse pas cinq mètres par seconde. 
Je ne sais pas si vous avez déjà observé les éoliennes 
quand  elles  tournent  à  moins  de  cinq  mètres  par 
seconde, cela ne pose pas beaucoup de problèmes et ce 
n'est  pas  tellement  là  que  se  pose  la  question  de  la 
mesure du bruit.

À cette vitesse de vent, les éoliennes ne tournent que 
très faiblement et ne posent pas de problème de bruit. 
Les 40 dBA sont respectés.

Le  problème  se  pose  sur  les  vitesses  de  vent 
supérieures.  Là,  les  conditions  générales  ne  prévoient 
rien actuellement. Il y a donc un vide juridique dans ces 
conditions générales de 2002.

Si on suit l'interprétation du Conseil d'État qui remet 
en cause celle que pratique l'administration depuis 2002 
et  qu'on applique  à  la  lettre,  ces  conditions générales 
existantes depuis 2002 – ce n'était pas moi qui étais là 
en 2002 – on se rend compte qu'on ne peut pas vérifier 
le respect de la norme de bruit des parcs éoliens dès que 
la  vitesse  du  vent  dépasse  cinq  mètres  par  seconde, 
c'est-à-dire  la  plus  grande  majorité  du  temps.  Vous 
comprenez bien que je ne peux pas me rallier à cette 
lecture.  Ce serait  au désavantage des  riverains  qui ne 
seraient pas bien protégés.

C'est la raison pour laquelle les permis comblent ce 
vide juridique en  ajoutant  des  conditions particulières 
pour  les  cas  où  le  vent  dépasse  les  cinq  mètres  par 
seconde.  Pour  cela,  on  se  base  sur  les  indications 
données dans le cadre de référence.

Dans  le  cadre de  2002,  la  valeur  à  respecter  était 
proportionnelle  à  la  vitesse  du  vent  et  pouvait  aller 
jusqu'à 50 dBA en fonction de la vitesse du vent. Dans 
le nouveau cadre, la valeur est fixée à 45 dBA comme 
maximum absolu. Il ne s'agit donc pas d'un recul, mais 
d'une  avancée  en  termes  de  protection  des  riverains 

puisqu'il  s'agit  d'une limite absolue, quelle que soit la 
vitesse du vent.

Juste  pour  information,  Monsieur  Kubla,  puisque 
vous interveniez tout à l'heure par rapport à la question 
des  aéroports,  45 dBA à l'extérieur  des  maisons,  cela 
représente approximativement 30 dBA à l'intérieur des 
maisons, fenêtres ouvertes. Je ne sais pas si vous êtes 
d'accord  que  l'on applique cette  norme aussi  pour  les 
aéroports, par exemple, ou pour d'autres installations.

La raison pour laquelle  il  convient de prévoir  une 
norme spécifique pour les éoliennes vient du fait qu'il 
s'agit d'une activité qui est liée au vent. C'est tout à fait 
particulier  puisque  le  bruit  est  fonction  à  la  fois  de 
l'activité de l'éolienne, mais aussi du vent lui-même.

Il  faut  donc  prévoir  une  disposition  qui  tienne 
compte de ces deux paramètres qui se cumulent.

L'important, en réalité, c'est la façon de mesurer ce 
bruit. Aujourd'hui, on recherche le bruit particulier des 
éoliennes, c'est-à-dire uniquement le bruit émis par les 
éoliennes,  sans  tenir  compte  du  bruit  du  vent  ou  de 
l'amplitude du bruit de l'éolienne, le bruit de la pale. Or, 
ces  deux  notions  participent  au  sentiment  que  les 
éoliennes font du bruit. Il faut en tenir compte. C'est la 
raison pour laquelle mon cabinet a demandé une étude 
approfondie sur ce phénomène dont les conclusions sont 
que la norme imposée devrait être de 45 dBA, mais avec 
une nouvelle façon de les calculer :  le niveau de bruit 
spécifique éolien. 

Cela inclut une partie de la composante de bruit liée 
au vent et est donc plus complet. Ce serait 45dBA en 
comptant  le  bruit  du  vent,  au  lieu  de  40  dBA sans 
compter  le  bruit  du vent.  Ce sont des explications un 
peu techniques, mais c'est pour qu'on ne tombe pas dans 
des interprétations extrêmement simplistes qui laissent à 
penser  qu'on  a  bradé  la  norme  de  bruit  alors  qu'au 
contraire, on renforce ici très clairement le respect de la 
quiétude  dans  le  voisinage  des  éoliennes.  L'un  dans 
l'autre,  cela  revient  au même et  il  n'y  a  donc pas  de 
problème par  rapport  au  standstill qui,  par  ailleurs  et 
selon la jurisprudence, doit s'apprécier au regard de la 
gestion  globale  des  aspects  environnementaux  d'une 
problématique  et  non  pas  en  isolant  un  aspect 
spécifique.

Pour l'avenir, je compte bien continuer à protéger les 
citoyens,  en  prévoyant  des  conditions  de  bruit 
complémentaires pour les vitesses de vent supérieures à 
cinq mètres par seconde. Mon administration travaille à 
un projet  de conditions sectorielles  afin  de consolider 
tous ces éléments d'un point de vue juridique.

Concernant  la  question  des  paysages  évoquée  par 
Mme Cresmasco, ce point est également important. La 
Wallonie ne sait pas tout dominer, mais elle a ratifié la 
Convention  de  Florence  sur  le  paysage,  qui  a 
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précisément  pour  objet  la  protection,  mais  aussi  la 
gestion et l'aménagement des paysages. 

Le paysage a été pris en considération de différentes 
façons. Tout d'abord, pour la protection des paysages en 
tant  que  telle,  un  travail  scientifique  a  permis  la 
réalisation d'une carte qui exclut les zones paysagères 
les  plus  représentatives  de  la  diversité  paysagère 
wallonne. Il y a ensuite la gestion et l'aménagement des 
paysages, c'est-à-dire que le cadre spécifie comment les 
mâts  doivent  s'agencer,  ou encore  la  composition  des 
parcs, pour respecter au mieux les différents paysages 
wallons.  L'implantation  ne  sera  pas  la  même  par 
exemple  sur  un site  bombé que sur  un site  plat,  cela 
nécessite toujours aussi des adaptations au cas par cas 
dans le développement des projets.

Concernant l'entrée en vigueur, le cadre de référence 
entre  en  vigueur  immédiatement.  Seuls  les  dossiers 
ayant  déjà  passé  le  stade  de  la  déclaration  de 
complétude  peuvent  rester  sous  le  régime  de  l'ancien 
cadre.  Cela  n'aura  aucun  impact  en  termes  de 
recevabilité  des  dossiers,  mais  les  fonctionnaires 
techniques  et  délégués  examineront  l'opportunité 
d'accorder  ces  demandes  de  permis  à  l'aune  des 
nouveaux  critères.  Je  rappelle  que  les  critères  ne 
changent  pas  tout,  le  cadre  est  une  modernisation  du 
cadre  qui  préexistait.  Certains  critères  sont  modifiés, 
mais tout ne change pas, bien entendu, on est dans un 
outil qui existait déjà.

Concernant la participation citoyenne et communale, 
je voudrais attirer l'attention de M. Stoffels. J'ai entendu 
son plaidoyer. Nous avons, les ministres compétents de 
l'énergie  et  de  l'octroi  des  permis,  proposé  au 
gouvernement,  qui  nous  a  suivis,  d'avoir  une 
participation  citoyenne  et  des  communes  très 
importante. Cela n'a pas été un débat simple puisque la 
décision qui est reprise dans le cadre de référence et que 
nous devrons aussi poursuivre dans le cadre du décret 
est  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  une  possibilité 
d'investissement des citoyens juste en dessous de 25 % 
dans le capital des parcs et jusqu'à 25 % également pour 
les pouvoirs publics locaux.

C'est tout à fait considérable comme avancée. Cela 
veut  dire  que  les  promoteurs  éoliens  sont  obligés 
d'ouvrir  la  participation citoyenne jusqu'à  concurrence 
de 25 % pour les citoyens, plus 25 % pour les pouvoirs 
locaux.  Bien  entendu,  peut-être  qu'il  n'y  aura  pas  de 
demandes suffisantes.  Peut-être  que  les  communes ne 
voudront  pas.  Peut-être  qu'il  n'y  aura  que  15 %  des 
citoyens, on verra bien. En tout cas, cette possibilité est 
prévue et fortement encouragée.

J'ai entendu Mme Moucheron parler de question de 
compensation. Je voudrais simplement signaler qu'il est 
prévu  des  compensations  dans  le  cadre  des  permis, 
lorsqu'il  y  a  des  impacts  sur  l'environnement,  sur  la 
faune,  par  exemple.  Il  est  prévu  des  mesures  de 
compensation qui se négocient de nouveau au cas par 

cas avec, en général, le secteur agricole, pour faire en 
sorte que l'implantation d'un parc n'ait pas d'impact en 
matière environnementale.

Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  juridique  –  j'en 
terminerai par là, pour ce premier outil qu'est le cadre – 
tout comme le cadre de 2002, le cadre actualisé est un 
document à valeur indicative qui ne sera pas publié au 
Moniteur belge.  Dès notification de la décision par  le 
ministre-président,  il  sera  disponible  sur  le  site  de 
l'administration. Il sera par ailleurs publié et envoyé aux 
communes et à différents acteurs. On ne change pas le 
statut du cadre tel qu'il  existait depuis 2002. Voilà,  je 
pense,  pour l'ensemble des  éléments qui concernait  le 
cadre de référence. 

Je  le  répète,  le  gouvernement  a  pris  une  décision 
définitive pour le cadre ; définitive jusqu'à une nouvelle 
décision  de  ce  gouvernement  ou  d'un  prochain 
gouvernement  de  le  changer  un  jour.  Le  cadre  est 
maintenant modernisé en tenant compte de la situation 
actuelle de l'ensemble des critères et de l'ensemble des 
concertations, très nombreuses, qui ont eu lieu en amont 
de cette décision.

Le deuxième outil, c'est la cartographie.

Tout l'enjeu de l'élaboration de la carte était de voir 
si  on  pouvait  atteindre  l'objectif  du  gouvernement  de 
4 500  GWh/an  en  respectant  les  critères  du  cadre  de 
référence.  C'est  la  même chose,  il  s'agit  de mettre  en 
carte  le  contenu  du  cadre  de  référence,  puisque  ces 
éléments du cadre de référence sont protecteurs du cadre  
de vie. 

Je suis heureux de pouvoir vous affirmer que c'est le 
cas.  Les deux correspondent,  la  carte  correspond à la 
mise  en  cartes  des  critères.  Le  développement  de 
l'éolien  en  Wallonie  peut  se  faire  dans  le  respect  du 
cadre  de  vie  de  nos  concitoyens.  Cela  répond  à  la 
question  de  Mme  Moucheron :  le  productible  est 
atteignable,  en  respectant  le  critère  de  « trois  fois  la 
hauteur  des  éoliennes »  entre  les  habitations,  même 
isolées, et les éoliennes. 

Quelle est la méthodologie utilisée ?

C'est une méthodologie scientifique, il n'y a pas eu 
de choix politique autre qu’au-delà de l'arbitrage sur les 
critères.  Une fois que les critères  sont  prévus dans le 
cadre de référence, on les met dans la carte au moyen de 
l'intégration cartographique.

La Faculté de Gembloux de l'Université de Liège, à 
la manœuvre pour la réalisation de cette carte, a traduit 
chaque  critère  contenu  dans  le  cadre  par  une  carte 
d'exclusion. La superposition de toutes les couches de 
zones d'exclusion nous donne, par opposition, une carte 
des zones dites favorables, comme l'a très bien compris, 
M. Borsus  –  j'ai  compris  cet  élément  dans  son 
intervention  –  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  a  priori  pas  de 
critère d'exclusion, mais bien des zones favorables qui 
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traduisent simplement les critères du cadre mis sur une 
carte.  Cette  carte  résulte  d'un  travail  purement 
scientifique, je  le  répète,  sans arbitrage politique. Ces 
zones favorables  représentent  un  peu  plus  de  3 % du 
territoire.  Je  le  répète  aussi,  parce  qu'on  a  parfois 
l'impression que cela concernerait 70 % du territoire.

Le découpage en lots de la Wallonie, de l'ensemble 
du territoire est lié au projet de décret. La Wallonie, sur 
cette carte, est découpée en 50 lots, en 50 sous-parties 
du territoire  wallon.  L'ensemble  du territoire  est  donc 
couvert par ces 50 lots. La volonté du gouvernement est 
de  changer  le  système  d'attribution  des  permis  pour 
l'exploitation des parcs.  

C'est  ce  qu'on  appelle  actuellement  le  système du 
« premier arrivé, premier servi », c'est-à-dire qu'on traite 
les permis au fur et à mesure de leur arrivée, au fur et à 
mesure  qu'il  y  a  un  projet  d'un  promoteur. 
L’administration se prononce au fur et à mesure de leur 
dépôt et le ministre en dernier ressort. Résultat : je suis 
parfois amené à devoir autoriser un projet à un endroit 
alors  qu'un  autre  projet,  bien  meilleur,  pourrait  se 
développer ou se développe juste à côté, mais est un peu 
en  retard  dans  la  procédure.  Pire  parfois,  on  doit  se 
prononcer  sur  un projet  alors  que  deux autres  projets 
sont empêchés si ce projet est accepté. 

C'est cela qu'on a voulu sortir pour ne pas que ce ne 
soit  préjudiciable  ni  au  cadre  de  vie  ni  au 
développement du potentiel éolien. Nous voulons via le 
décret – je le répète, c'est le troisième élément qui n'est  
pas  encore  adopté  par  le  gouvernement,  mais  qui  est 
déjà en discussion – inverser le système. On ne part plus 
des demandes de permis, mais bien du potentiel éolien. 
Nous avons donc divisé la Wallonie en 50 lots, avec une 
détermination du productible minimal atteignable dans 
chaque lot, c'est-à-dire que, lot par lot, on applique les 
différents critères et on voit le potentiel que l'on obtient. 
Pour  chacun  de  ces  lots,  nous  demanderons  aux 
producteurs  de  nous  faire  une  proposition,  pour 
l'ensemble,  d'implantation  des  éoliennes  et  nous  ne 
retiendrons  que  le  meilleur,  tant  en  termes  de 
productible que de qualité de vie des riverains. 

Les  lots  sont  dessinés  de  manière  à  limiter  au 
maximum  les  interactions  possibles  entre  zones 
favorables d'un lot par rapport aux lots jointifs. Ce sont 
des zones plus ou moins isolées les unes des autres pour 
ne  plus  avoir  ce  problème de  premier  arrivé,  premier 
servi.  C'est de cette façon-là qu'on a déterminé – cela 
peut paraître un peu curieux au départ – des lots qui sont  
tous de tailles et de formes différentes, mais c'est bien 
comme cela qu'on les a déterminés.

Le tracé des limites s'appuie sur des lignes ou des 
zones de rupture spatiale : fleuves, pistes d'aéroports, les 
zones d'exercice militaires  qui  déterminent  facilement 
des zones séparées les unes des autres. En revanche, les 
axes autoroutiers se retrouvent au cœur des lots,  pour 
éviter que les éoliennes situées de part et d'autre de ces 

axes relèvent de lots différents et qu'il puisse y avoir une 
approche d'ensemble,  puisque j'entends aussi  qu'il  y a 
une volonté, celle-là assez consensuelle, de développer 
chaque  fois  qu'on  le  peut  les  éoliennes  le  long  des 
autoroutes, ce qui me paraît une très bonne chose.

La cartographie détermine 50 lots distincts auxquels 
est attribué un productible variable d'un lot à l'autre. Ce 
nombre de 50 lots résulte de la recherche d'un équilibre 
entre  deux  postures  extrêmes :  la  multiplication  des 
petits  lots  –  avec  un  problème  potentiel  d'interaction 
entre lots dans la mise œuvre et la limitation à quelques 
très grands lots – avec le risque de ne permettre qu'aux 
gros  opérateurs  d'émerger,  ce  que  nous  ne  voulons 
évidemment pas non plus.

Quant à la mise en œuvre des différents lots, cela se 
fera  ultérieurement,  à  l'adoption  du  décret.  Le 
gouvernement déterminera un phasage pour la mise en 
œuvre des lots. On ne va pas pouvoir réaliser tous les 
lots simultanément dans l'année de l'adoption du décret. 
Un phasage sera bien déterminé par le gouvernement.

M. Borsus  m'interrogeait  sur  la  valeur  juridique. 
Actuellement, la carte n'a aucune valeur juridique, mais 
à  terme,  notre  objectif  est  qu'elle  ait  une  valeur 
réglementaire  d'ici  l'adoption  du  décret.  Ce  sera  une 
étape ultérieure dont vous serez largement saisi puisque 
ce décret passera par le parlement.

Concernant la distinction entre les lots et les zones 
favorables,  seule  la  division  en  lots  aura  valeur 
réglementaire ; les productibles et les zones favorables 
sont indiquées de façon indicative. En effet, les zones 
favorables  sont  simplement,  je  le  répète  aussi,  la 
transposition  graphique  de  la  réalité,  à  un  moment 
donné, des critères du cadre. 

M. Borsus  (MR).  - Monsieur  le  Ministre,  à  qui 
appartiennent ces lots dans votre raisonnement ? 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - Ils 
appartiennent  à  la  Wallonie  puisqu'ils  divisent  la 
Wallonie en 50 sous-parties. 

M. Borsus (MR). - Vous allez donc faire une espèce 
d'adjudication par vagues successives de ces lots. Est-ce 
bien votre raisonnement ? 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Je ne 
suis  pas  encore  au  bout  de  mon intervention puisque 
j'interviendrai également sur le décret. La question que 
vous me posez concerne le décret.

Quelles  sont  les  prochaines  étapes ?  Le  cadre  de 
référence  concernant  les  critères  a  donc  été  adopté 
définitivement  par  le  gouvernement  le  21  février 
dernier.  La  carte  traduisant  ces  critères 
cartographiquement  et  déterminant  le  productible  à 
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atteindre  pour  chacun  des  lots  a,  elle,  été  adoptée 
provisoirement par le gouvernement. 

Tout d'abord, l'étude d'incidences va venir puisque la 
carte  entre  sous  la  dénomination  des  plans  et 
programmes  de  la  directive  2001/42  de  l'Union 
européenne. Il  est  donc évident qu'il  doit  y avoir  une 
enquête publique, une étude d'incidence autour de cette 
carte. Elle sera soumise à une évaluation des incidences 
sur l'environnement des plans et programmes. Elle sera 
ensuite soumise à enquête publique dans les communes. 
Dans  le  même  temps,  elle  sera  soumise  à  l'avis  de 
plusieurs  instances  comme  le  CWEDD,  la  CRAT ou 
encore la CWAPE.  Enfin, nous solliciterons l'avis des 
communes sur cette carte. 

Cependant,  les  communes  ne devront  pas  attendre 
cette  enquête  publique  pour  trouver  réponse  aux 
questions qu'elles se posent sur la cartographie éolienne. 
La volonté du gouvernement est en effet d'informer les 
communes sur la carte et la  méthodologie utilisée pour 
la réaliser en amont de l'enquête publique, c'est-à-dire 
dès  maintenant,  dans  les  tout  prochains  jours  et 
semaines. Un projet de courrier est d'ailleurs prêt pour 
ce faire, visant à inviter les communes à participer à des 
séances d'information qui seront organisées  à  ce sujet 
dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  avril  et  les 
informant  également  de  leur  possibilité  de  nous 
transmettre leurs premières réactions pour le 15 avril. 

Donc,  pas  de  souci,  il  s'agit  simplement,  comme 
Mme Cremasco l'a évoqué, d'une concertation bonus en 
plus de la concertation formelle de l'enquête publique, 
d'une  première  information  des  communes  qui  seront 
ainsi  bien  préparées  avant  le  démarrage  de  l'enquête 
publique  et  de  la  gestion  avec  l'ensemble  de  la 
population. 

Vous  voyez  qu'il  reste  encore  pas  mal  d'étapes  à 
franchir. On n'est pas au même stade de décision avec la 
cartographie  qui  nécessite  ces  étapes  qu'au  niveau  du 
cadre  de  référence.  J'espère  néanmoins  une  adoption 
définitive  d'ici  la  fin  de  l'année,  au  début  de  l'année 
prochaine au plus tard. 

Enfin,  troisième  outil,  le  décret.  Ce  décret  est  en 
cours de discussion au gouvernement. Je ne vais donc 
pas  vous donner  les  modalités  juridiques  précises  qui 
seront prévues dans ce texte, ce sera l'étape suivante. Ce 
décret ne trouve pas à s'appliquer aujourd'hui, mais il est 
exact,  Monsieur  Borsus,  que  l'intention  du 
gouvernement est d'organiser une sorte d'appel à projets 
de ces lots dans un phasage qui sera déterminé de telle 
manière que les promoteurs puissent remettre un projet 
d'implantation de l'éolien sur ces lots au fur et à mesure 
de  leur  ouverture  à  projets,  plutôt  que  d'avoir 
aujourd'hui à soumettre des projets de parcs, permis par 
permis, tel qu'ils le font dans la procédure de permis. 

M. Stoffels a raison sur le fait que ce ne sont pas les 
communes, in fine, qui décident pour l'implantation des 

éoliennes, mais il n'y a rien de neuf sous le soleil ; de 
même qu'elles ne décident pas seules pour l'implantation 
des  routes  ou pour l'implantation des  parcs d'activités 
économiques,  parce qu'il  y  a  un intérêt  supérieur  aux 
Wallons qui vise à une organisation sur l'ensemble du 
territoire. C'est tout à fait dans cette logique-là qu'on se 
trouve, il n'y a rien de neuf de ce point de vue là.

En conclusion, Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs les parlementaires, je pense que se termine ici 
un travail de plusieurs années qui a été entrepris avec 
une grande démarche de consultation et  d'intervention 
des différents acteurs. 

L'objectif initial du gouvernement est très ambitieux 
puisqu'il  s'agit  d'un  objectif  de  20 %  d'énergie 
renouvelable en 2020, dans lequel se trouve une partie 
importante  de  l'éolien,  à  savoir  4 500  gigawattheures 
pour  l'éolien,  parce  que  c'est  une  technologie  qui  est 
mûre et qui est utilisable en Wallonie.

Nous  avons  voulu  vérifier,  et  c'est  le  cas,  que  le 
cadre  de  référence  qui  traduit  les  conditions 
d'implantation  des  éoliennes  permet  effectivement  de 
garantir la qualité de vie des riverains et, je le répète, sur 
96,5 % du territoire,  on sait  déjà  aujourd'hui  qu'il  n'y 
aura pas d'éolienne. C'est donc déjà très limitatif comme 
enjeu de la manière d'implanter les éoliennes. 

Enfin,  ce  cadre  de  référence  intègre  des 
modifications importantes au bénéfice des riverains par 
rapport  au  cadre  de  référence  précédent  puisque  la 
norme  de  bruit  a  été  consolidée,  comme  je  vous 
l'expliquais  longuement  tout  à  l'heure.  La  distance  à 
l'habitat a été augmentée. Le cadre précédent n'avait pas 
de zone d'exclusion, il identifiait des zones privilégiées, 
mais pas de zones d'exclusion. Nous avons prévu des 
zones d'exclusion du développement de l'éolien.  Nous 
avons prévu une inter-distance entre parcs qui n'existait 
pas non plus dans le cadre précédent. Nous avons aussi 
voulu  pousser  très  fortement  le  développement  de  la 
participation citoyenne et  des pouvoirs  publics locaux 
parce que je pense qu'il est tout à fait nécessaire que la 
population  wallonne  et  les  pouvoirs  locaux  se 
réapproprient  l'énergie  éolienne  et  en  tirent  aussi  les 
bénéfices. C'est donc bien cela, au-delà de la création de 
l'emploi, qui est visé dans cette conception. 

Enfin, nous aurons une étape ultérieure importante 
qui  sera  la  présentation  du  décret  qui  permettra  de 
finaliser  complètement  le  nouveau  système  tel 
qu'envisagé par le gouvernement. 

Je vous remercie de votre attention. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

La  parole  est  à  M.  le  Ministre  Nollet.  Souhaitez-
vous rester sur votre banc ? 
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M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - Oui,  juste  quelques  mots  et 
quelques chiffres, si c'est possible ...

(Rires dans l'assemblée)

Je  voudrais  d'abord,  Monsieur  le  Président, 
remercier  M. Borsus  d'avoir  tant  mis  en  exergue  le 
travail qui a pu être effectué sur un dossier qui, comme 
vient de le dire mon collègue, est assez important, qui 
est au cœur de la Déclaration de politique régionale ; un 
dossier  qui est  au cœur de l'accord du gouvernement. 
Par tous les cinémas dont il a l'art et le secret, il arrive à 
mettre en exergue le résultat qui est celui, non pas de 
trois ministres, MM. les Ministres Di Antonio, Henry et 
moi-même, mais de tout un gouvernement, parce que ce 
qu'a pu présenter ici M. le Ministre Henry est le fruit  
d'un  long  travail  et  le  fruit  d'un  accord  au  sein  du 
gouvernement. 

Il y a des questions, cela me paraît logique, cela me 
paraît  normal.  Quand  on  passe  d'un  siècle  à  l'autre, 
quand on passe d'un modèle énergétique à un autre, c'est 
tout  à  fait  logique  qu'il  y  ait  des  questions  et  des 
réflexions.  D'ailleurs,  ce  sont  des  questions  que  nous 
avons déjà pu aborder au niveau du gouvernement. En 
les  mettant  en  exergue,  en  faisant  le  show autour  de 
cela, vous essayez de faire croire qu'il y a une division 
derrière cela. 

Regardez aujourd'hui le résultat. Les questions sont 
là. 

(Réaction de M. Borsus)

Regardez aujourd'hui le résultat. Ce que nous vous 
présentons aujourd'hui est le fruit du résultat du travail 
de  l'ensemble  du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  une 
proposition, un projet, c'est ce résultat-là. 

Quand vous évoquez des chiffres, Monsieur Borsus, 
ayez l'honnêteté de les détailler et d'être correct. 

(Réaction de M. Borsus)

Vous dites 65 euros ... 

Allez-y,  développez  vos  sources,  la  manière  de 
calculer cela. 

Cela  fait  maintenant  15  jours  que  vous  avez 
découvert  le mécanisme des certificats verts. Cela fait 
10 ans qu'il existe. 

(Rumeurs dans l'assemblée)

Un certificat vert pour l'éolien  ... 

M. Borsus  (MR).  - Cela  fait  15  jours  que  les 
Wallons ont découvert la facture politique écologique. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction publique. - Monsieur Borsus,  cela fait  15 

jours que vous avez découvert le mécanisme. Cela fait 
dix  ans  qu'il  existe.  Il  a  été  mis  en  place  dans  un 
gouvernement arc-en-ciel.  Je  ne sais pas si  vous vous 
souvenez de la composition de ce gouvernement arc-en-
ciel à l'époque. 

Faisons  le  calcul :  un  certificat  vert  par 
mégawattheure, c'est combien de mégawattheures pour 
l'éolien ? 

(Réaction d'un membre)

Tout à fait ! Et aujourd'hui pour l'éolien ? Faisons le 
calcul.  Combien  de  mégawattheures  aujourd'hui  pour 
l'éolien : 1,25 millions mégawattheures !

M. Borsus  (MR).  - Que  M.  le  professeur  Nollet 
n'hésite  pas  à  poursuivre  son  développement.  J'aurai 
plaisir  à  détailler  la  réponse  avec  mes  collègues 
intervenant dans quelques instants. 

M. le Président. - Laissez M. le Ministre poursuivre 
son raisonnement. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur Borsus, les chiffres ont 
leur droit. Ce sont des chiffres de raison. Ce n'est pas du 
vent, ce sont des chiffres de raison. 

Prenez le calcul avec moi : 1,250 mégawattheures. 
Vous prenez un prix moyen de combien ? Dites-moi, 65, 
66, 70, 73, 80 ? Dites-moi.... 

C'est 73, en 2011, 73 en 2012, on peut prendre cette 
moyenne-là.

Faites le calcul  avec moi : 1 250 000 multiplié par 
73,  cela  fait  91 250 000  euros.  Cela  fait  91  millions 
d'euros.  C'est  le  coût  de  l'énergie  éolienne  on  shore.  
Vous êtes au Fédéral, faites le calcul avec moi. 

(Réaction de M. Borsus)

Votre parti est dans le Gouvernement fédéral, faites 
le calcul.

M. Borsus (MR). - Vous étiez au Fédéral, mais vous 
êtes maintenant ministre à la région.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Faites le calcul comparatif pour 
regarder.

L'éolien off shore, nécessaire par ailleurs, développé 
par le Gouvernement fédéral, pour la même production : 
1 250 000 mégawattheures,  combien cela coûterait-il ? 
Cent vingt cinq millions ! Le on shore développé par le 
Gouvernement wallon, c'est 91 millions et le off shore...

(Rumeurs)

Allez  demander  aux  bourgmestres,  vous  avez  vu 
comme moi les réactions.
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Les  91 250 000 euros  convertis  sur  la  facture  des 
consommateurs  en  moyenne en  Wallonie,  c'est  quatre 
euros  par  mégawattheure.  C'est  3 %  de  la  facture 
annuelle,  puisqu'on  fait  fois  le  mégawattheure 
consommé,  pour  5 % de  la  consommation  électrique. 
C'est le chiffre réel du coût de l'éolien. 

Si ce n'était pas l'éolien, ce serait autre chose et cela 
coûterait. Toute forme d'énergie produite coûte, vous le 
savez  bien,  que  ce  soit  le  nucléaire,  que  ce  soit 
l'investissement dans les TGV. Ce n'est pas M. Kubla, 
qui vient régulièrement faire du lobbying pour me voir 
pour essayer de développer ce genre de chose, qui me 
dira le contraire. L'éolien coûte aussi, le photovoltaïque 
coûte aussi...

(Réaction d'un membre)

Monsieur Borsus,  Monsieur Kubla,  faites le calcul 
avec  nous :  quatre  euros  par  mégawattheure,  c'est  le 
coût aujourd'hui réparti sur l'éolien. Après 15 ans, plus 
d'accès aux certificats verts.  Ceux qui nous annoncent 
des calculs à 4 milliards, à 4,5 milliards et qui sont en 
dehors de ce parlement, eux-mêmes ne stockent pas le 
calcul  où  il  le  faut.  Aujourd'hui,  je  me  permettrai  de 
comparer  ces  quatre euros par  mégawattheure avec le 
coût par mégawattheure de la rente nucléaire. La rente 
nucléaire, inutile. C'est 30 euros par mégawattheure. 

Comparez aujourd'hui le poids de ces quatre euros 
par mégawattheure de l'éolien wallon aux 30 euros par 
mégawattheure qui ne servent à rien, qui vont dans les 
poches d'Electrabel  et  qui  ne  procurent  aucun emploi 
neuf en Wallonie. Ce sont les chiffres de raison qu'on 
pouvait vous donner. 

On peut aller plus loin. Si on regarde sur l'ensemble 
de  la  Belgique,  le  coût  de  l'ensemble  des  filières  du 
renouvelable,  le  coût  de  l'ensemble  des  sources  de 
renouvelables,  calculé grosso modo au Bureau fédéral 
du  Plan,  c'est  un  milliard ;  le  coût  du  soutien  aux 
énergies  fossiles,  c'est  1 600 000  d'euros.  C'est 
notamment l'OCDE qui publie ces chiffres-là.

Comparez les chiffres tels qu'ils sont. Vous pouvez 
continuer  ainsi  longtemps.  Si  on  va  plus  loin,  si  on 
regarde  le  rapport  Stern,  l'économiste  dont  je  vous 
parlais  en  commission  hier,  le  coût  de  l'inaction  par 
rapport aux enjeux du dérèglement climatique est cinq à 
vingt fois plus que le coût de l'action entreprise par ce 
gouvernement,  que  ce  parlement  a  soutenue  via  la 
Déclaration de politique régionale qui vise à atteindre 
20 %  d'énergie  renouvelable  d'ici  2020,  ne  vous  en 
déplaise,  qui  vise  à  atteindre  8 000  gigawattheures 
d'électricité verte. 

Dans  ce  cadre-là,  forcément,  les  éoliennes  ont  un 
rôle  à  jouer.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  avec  mon 
collègue M. Lutgen à l'époque et  avec M. Di  Antonio 
maintenant,  par  rapport  aux  autoroutes  et  avec 
l'ensemble  du  gouvernement,  nous  avons  décidé 

d'attribuer  4 500  gigawattheures  comme  objectif  en 
2020 pour l'éolien.

Les  4 500  gigawattheures,  c'est  une  partie 
importante de ces 8 000 gigawattheures, mais c'est aussi 
une partie importante en termes de retour d'emplois.

Alors,  ces  propos-là  n'ont  heureusement  pas  été 
prononcés  à  la  tribune  tout  à  l'heure,  mais  j'ai  été 
particulièrement  choqué  par  ceux  qui  disent :  « Oui, 
mais  c'est  de  l'emploi  peu  qualifié ».  Vous  avez  cela 
dans l'article de Vers l'Avenir de ce matin. Cela n'a pas 
été  prononcé  ici,  mais  je  me  permets  juste  de  dire 
combien,  pour  nous,  et  j'espère  pour  vous  –  j'ai 
l'impression de le sentir chez vous, Monsieur Kubla et je 
voudrais le sentir de manière unanime – que cet emploi 
peu qualifié qui, aujourd'hui, souffre tant, que ce soit à 
Liège ou dans le bassin de Charleroi, il a bien besoin de 
perspectives d'avenir. Un des rares secteurs où l'emploi 
peut croître, c'est le secteur des énergies renouvelables. 

Lisez  avec  moi  le  communiqué  des  patrons.  Vous 
connaissez les patrons.

M. Kubla (MR). - J'en connais beaucoup !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Vous n'êtes pas insensible à ce 
que peut dire la Fédération Agoria ? J'en terminerai par 
là, Monsieur le Président, je ne serai pas plus long pour 
ne  pas  non  plus  dépasser  mon  temps  de  parole.  J'en 
termine  par  la  manière  dont  les  entreprises  ont  pu 
recevoir ce travail du gouvernement, on aura tout dit, en 
tout cas à ceux qui veulent bien l'entendre – je ne suis 
pas sûr que ce soit le cas de tout le monde – en face de 
moi.

Agoria  est  d'autant  plus  satisfaite  du  cadre  éolien 
wallon ...

(Réaction de M. Kubla)

Monsieur  Kubla,  laissez-moi  aller  jusqu'au  bout, 
vous  aurez  la  réplique,  vous  le  savez  bien,  de  toute 
façon. Cela fait partie du jeu que vous avez vous-même 
créé. Je parle à M. Borsus.

M. Kubla (MR). - Je suppose que vous n'y êtes pas 
indifférent non plus, vous intervenez, c'est normal, c'est 
un dialogue démocratique entre deux ...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Tout à fait ...

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Peu importe ce qu'il sous-entend, 
écoutons ce que Agoria entend, assume et signe. Agoria 
est d'autant plus satisfaite du cadre éolien wallon que le 
texte  adopté  par  le  gouvernement  reprend  des  points 
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essentiels  défendus  par  la  Fédération  de  l'industrie 
technologique.

L'inscription du développement éolien dans un cadre 
de  long  terme,  c'est  une  nouveauté,  Monsieur  Kubla. 
L'attribution par lots des concessions – les fameux lots 
auxquels M. le  Ministre Henry a répondu par  rapport 
aux questions qui sont posées – l'octroi de ces lots entre 
autres  sur  base  des  retombées  socio-économiques 
locales – et cela, j'espère qu'ici personne ne le remettra 
en question – cela veut dire quoi ? Cela veut dire que 
nous aurons, dans le cadre de référence et dans le décret 
qui suit, des critères travaillés par Agoria, de telle sorte 
que  le  retour  de  l'investissement  soit  un  retour  sur 
l'emploi wallon.

Je suppose que vous connaissez, comme d'autres, le 
cluster tweed. On en a parlé en commission récemment 
avec M. Jamar. Le  cluster tweed a fait le recensement 
des entreprises wallonnes. 

(Réaction de M. Kubla)

Vous  le  connaissez  donc  autant  que  moi.  Vous 
semblez  douter  de  ce  que  dit  Agoria.  Quatre-vingts 
entreprises wallonnes aujourd'hui sont engagées dans les 
filières  de  l'éolien.  Ces  entreprises  n'attendent  qu'une 
chose, que vous rejoigniez ce que la majorité soutient 
avec ses objectifs d'énergie renouvelable.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Monsieur  le  Président,  je 
voudrais tout d'abord attirer votre attention sur l'image 
symbolique que j'observe en face de moi, la composante 
Ecolo du gouvernement seule sur le banc, mais surtout 
esseulée dans ce débat. N'en déplaise à M. Nollet qui ne 
semble avoir entendu qu'une seule intervention, qui ne 
semble pas avoir mesuré un certain nombre de nuances, 
de  contradictions,  d'interrogations  voire  de  critiques 
fortes cet après-midi.

Ce dossier, chacun l'a observé, crée des difficultés, 
pose question et, soyons francs entre nous, pose et crée 
un malaise évident dans ce parlement, mais aussi au sein 
de la majorité actuellement en place au niveau régional.

Deuxième élément, concernant les chiffres, comme 
MM.  Stoffels,  Fourny,  Mme  Moucheron  et 
M. Eerdekens,  je  confirme  ici  que  le  surcoût  énergie 
renouvelable  mérite  de  la  transparence,  un  calcul  qui 
soit  différent de ce que je viens d'entendre,  un calcul 
ramené à quelques considérations totalement extérieures 
au  véritable  coût  de  l'énergie renouvelable en Région 
wallonne ;  non  seulement  aujourd'hui,  mais  dans  la 
perspective de ce qui vous attend. 

Monsieur le professeur de l'énergie,  sachez que 56 
millions  de  certificats  verts,  rien  que  pour  la  filière 
éolienne,  d'ici  à  l'échéance  2020,  vont  devoir  être 
écoulés,  s'agissant  en  l'espèce  d'un ajout  à  l'ensemble 
des  certificats  verts  produits  par  les  autres  filières  du 
renouvelable.  Croyez  bien,  Monsieur  le  Ministre,  que 
quand autant d'intervenants, quand les journalistes que 
vous  brocardiez  il  y  a  quelques instants  évoquent  un 
coût,  une  dette  pour  la  collectivité,  donc  pour  les 
citoyens,  ce  n'est  pas  par  plaisir,  ce  n'est  pas  pour 
générer une querelle particulière, c'est pour mettre à la 
une  du véritable  débat  citoyen  cette  facture  que vous 
nous tendez aujourd'hui.

Nous avons, Monsieur le Ministre, plus que jamais 
besoin  d'un  certain  nombre  d'informations  concernant 
les  orientations  politiques,  les  mécanismes, 
l'expropriation par le mécanisme de l'attribution des lots 
que  vous  développez,  fidèle  à  votre  approche  –  au 
moins,  je  dois  vous  reconnaître  ce  mérite,  vous  êtes 
fidèle  à  votre  approche – une approche dirigiste,  une 
approche centralisatrice de la gestion du territoire, de la 
gestion  du  choix  et  de  la  gestion  des  orientations 
démocratiques  que  nos  citoyens  veulent  pouvoir 
débattre et décider, non pas en vous les confiant, mais 
en décidant pour eux !

Je  crois  pouvoir  affirmer  en  cette  assemblée 
qu’informés, dûment conscients des enjeux de société, 
mais  aussi  des  enjeux  économiques,  des  enjeux  en 
termes  de  coûts  de  la  vie,  nos  concitoyens  sont 
suffisamment matures pour décider eux-mêmes et rien 
qu'eux-mêmes  de  ce  qui  les  concerne,  eux  et  leurs 
enfants au premier chef.

C'était  vraiment  le  sens,  nous  semble-t-il,  de  ce 
débat aujourd'hui  et  aussi  de la réunion conjointe des 
commissions que nous appelons de nos vœux parce qu'il 
est  impossible  que  nous  puissions,  du  point  de  vue 
budgétaire,  du  point  de  vue  vision  énergétique  ou du 
point de vue socio-économique, continuer à douter à ce 
point.

Messieurs  les  ministres,  ne  vous  en  déplaise, 
collectivement dans ce parlement, des orientations que, 
contre vents et marées - et surtout marées politiques - 
Monsieur  le  Ministre,  vous  tentez  d'imposer  avec  les 
techniques  que  l'on  vous  connaît,  à  la  majorité,  à  ce 
parlement, mais surtout à nos concitoyens, nous nous y 
opposerons  en  tout  cas  dans  le  canevas  tel  que  vous 
l'évoquez aujourd'hui.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je pense qu'en termes d'objectifs, 
le  groupe  PS  et  moi-même  n'avons  jamais  remis  en 
doute ou en question ce qui a fait l'objet d'un consensus 
au moment de la DPR.
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En ce qui concerne la méthode et le questionnement 
concernant le financement, le gouvernement a pris une 
décision  et,  dans  mon  intervention,  j'ai  demandé 
quelques balises. La première balise est que l'on prépare 
l'après-nucléaire  par  une  actualisation  du  plan  de 
maîtrise  durable  de  l'énergie  qui  se  prononce  sur  le 
scénario  URE  et  qui  se  prononce  sur  la  place  que 
chacune des technologies doit avoir, dans l'ensemble, en 
ce compris l'éolien, mais aussi les autres technologies.

J'ai  également  demandé,  s'agissant  d'un  choix  de 
société devant lequel nous sommes, à ce qu'il y ait un 
débat public sur la question, un débat public qui accorde 
les  mêmes  droits  aux  citoyens  qu'aux  chauves-souris 
que  j'ai  citées  tantôt,  les  chauves-souris  qui  ont  leur 
porte-parole  et  qui  sont  écoutées  alors  que,  si  les 
opposants se prononcent, ils ont qualifié – et je prends 
pour  témoignage  l'article  du  5  mars  –  « d'attitude 
dommageable  rétrograde  et  presque  dangereuse ».  Ce 
n'est pas ce genre de débat public que je souhaite. 

Troisièmement,  j'ai  demandé à  ce  que  le  rôle  des 
communes  soit  renforcé  en  proposant  –  j'ai  été 
constructif  – la  technique de la vie conforme. Je suis 
intimement convaincu que les communes peuvent très 
bien,  comme  la  Région  wallonne,  s'inscrire  dans  une 
politique qui est d'intérêt régional. Ce n'est pas le seul 
terrain de chasse de la  région,  les communes peuvent 
aussi travailler dans ce contexte.

Quatrième balise que j'ai demandée, j'avais, dans ma 
commune  en  tout  cas,  adhéré  à  une  méthode  qui 
consistait à organiser ou à utiliser le 14 octobre dernier 
comme un moment de referendum sur une politique. J'ai 
donc plaidé en faveur d'une démocratie participative et 
j'ai  toujours  cru  comprendre  qu'on  ne  serait  pas  très 
éloignés  l'un  de  l'autre  en  termes  de  gestion  de 
démocratie participative.

Cinquième balise que j'ai demandée, et cela, devant 
le  contexte  que  bon  nombre  d'opérateurs,  privés 
d'ailleurs, sont en train de sécuriser les sites. Ce sont eux 
qui auront la mainmise sur les sites. J'ai demandé à ce 
que les communes, à ce que les autorités publiques aient 
toujours la priorité.

Je suis d'accord avec la philosophie en fonction de 
laquelle on aurait 24,9 % à l'autorité publique, 24,9 % à 
la coopérative, mais si jamais le site est sécurisé par un 
opérateur  privé,  dans  ces  conditions-là,  vous  pouvez 
oublier l'éolien à 100 % public ! Vu le capital dont ils 
disposent, ils sont en train de sécuriser les sites ! 

Sixième  balise  que  j'ai  demandée,  c'est  qu'on  soit 
précis en termes de retombées économiques et en termes 
d'emploi.  Je  veux  bien  écouter  tous  les  scénarios  sur 
lesquels  on  a  réfléchi,  mais,  à  la  fin,  c'est  toujours 
l'investisseur qui choisira à qui il confie la maintenance 
de la technologie dans laquelle il a investi. Si c'est un 
investisseur  public,  j'ai  beaucoup  plus  confiance  aux 

projections  en  termes  d'emplois  que  s'il  s'agit 
d'investisseurs qui viennent de je ne sais où.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  - Merci,  Monsieur  le 
Président. Je voudrais remercier les ministres pour leurs 
précisions et peut-être me sentir un peu marrie dans le 
fait que d'autres ne se soient pas exprimé en disant qu'ils 
n'avaient pas peur,  parce que j'ai  été très choquée sur 
cette peur et cette crainte.

Je n'ai pas peur que la Wallonie rencontre son avenir,  
je  n'ai  pas  peur  qu'on  atteigne  les  objectifs  de  4 500 
gigawattheures  de  développement  éolien,  je  n'ai  pas 
peur  que  la  Wallonie  soutienne  une  filière  d'emplois 
durables. J'ai d'autant moins peur que ce déploiement, 
même s'il est ambitieux, me semble bien balisé par les 
réponses que vous avez apportées.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Un petit commentaire qui porte 
sur  le  cadre.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  ce  cadre  de 
référence  a une portée  juridique.  D'ailleurs,  elle  a  été 
reconnue comme telle par le Conseil d'État au travers de 
l'arrêt  qui  a  été  rendu  voici  15  jours.  Affirmer  le 
contraire  n'est  pas  une  vérité.  Il  ne  faut  pas  le 
consolider, mais il faut le construire puisque celui-ci est 
déjà  mis  à  mal par  le  Conseil  d'État  au  niveau  de  la 
suspension qu'il a ordonnée quant à la problématique du 
bruit.

Que vous le vouliez ou non, cette problématique du 
bruit est bien prégnante et doit être une priorité à régler 
dans ce cadre qui doit être impérieusement modifié.

Deuxièmement, en ce qui concerne la méthodologie, 
je maintiens que les communes doivent être concertées 
et  en  tout  cas  sollicitées  par  la  région  quant  à  la 
cartographie et quant aux emplacements potentiels des 
éoliennes qui  pourront  être  placées  sur  leur  territoire. 
Une consultation à la va-vite dans un mois, pour le 15 
avril, considérant qu'il y a encore 15 jours de vacances, 
ce n'est pas sérieux, c'est trop court et cela ne permettra 
pas d'avoir des avis éclairés.

Là, je tire à nouveau la sonnette d'alarme pour vous 
inviter  à  consulter  les  communes  dans  des  délais 
beaucoup plus longs, qui permettront une analyse plus 
approfondie du problème.

Enfin,  troisième  élément  concernant  les  lots,  moi, 
j'attends toujours. Je pense vous avoir interpellé sur la 
question voici deux ans d'ici, lorsque vous avez évoqué 
le sujet. Les lots, très bien, mais nous ne sommes pas en 
Russie, il y a derrière cette attribution de lots, toute la 
problématique  du  fond,  de  la  propriété  du  fond,  des 
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droits  sur  ce  fond,  et  la  problématique  éventuelle  de 
l'expropriation. Là, je n'ai toujours pas de réponse quant 
au sort qui sera réservé à ce problème. Cela me paraît 
être nébuleux.

Enfin, et dernière remarque concernant le coût, j'ai 
entendu  la  démonstration.  Je  peux  vous  en  faire  une 
autre  avec  d'autres  montants et  je  pense  que  nous ne 
serons  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  marges  et  les 
montants.  Cela  mérite  confrontation  ou  en  tout  cas 
explication afin de pouvoir objectiver au mieux le coût 
que ce dossier va représenter pour la Wallonie demain.

M. le Président. -  M. Wesphael  ne  souhaite  pas 
répliquer  et  il  reste  dix  secondes  pour  le  groupe  PS. 
Vous pouvez peut-être en prendre quelques-unes, mais 
en étant très succinct.

M. Eerdekens (PS). - Monsieur le Président, je n'ai 
pas de réponse à ma question sur la bulle que constitue 
le  système  des  certificats  verts  tant  pour  le 
photovoltaïque  que  pour  l'éolien.  C'est  à  ce  prix 
artificiel de 65 euros que chaque certificat vert doit être 
acheté par Elia, qui est un vrai problème et qui entraîne 
une explosion des  factures  d'électricité et  qui  mine la 
compétitivité des entreprises.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Il était important d'améliorer 
le  cadre  de  référence  pour  améliorer  la  façon  dont 
l'éolien  se  développe  et  s'implante  sur  le  territoire 
actuellement.  Dans  nos  communes,  nous  connaissons 
tous les problèmes soulevés, les difficultés rencontrées 
par des opérateurs qui sont présents sur les mêmes sites, 
des projets dont on sait qu'ils ne sont pas bien localisés 
et  qui  justifient  des  enquêtes  publiques,  des 
concertations  de  la  population  pour  finalement 
reconnaître que la moitié des éoliennes ne sont pas bien 
situées.

Par  rapport  à  tous  ces  problèmes  rencontrés  au 
niveau  local,  le  cadre  de  référence  va  apporter  une 
amélioration parce qu'il tient compte de l'expérience de 
terrain rencontrée dans les années précédentes qui fixe 
des  critères  qui  prennent  plus  en  compte  les 
préoccupations qui ont été exprimées par la population 
au  cours  des  différentes  enquêtes  publiques.  Cela  va 
pouvoir améliorer la situation.

Deuxièmement, sur le coût, ce n'est pas compliqué, 
on arrive aujourd'hui à l'impact des certificats verts liés 
à l'éolien à quatre euros par mégawattheure. Je viens de 
l'expliquer à M. Lebrun, sur base d'une consommation 
de  22  millions  de  kilowattheures,  on  arrive  à  quatre 
euros par mégawatt.

(Réaction d'un membre)

Je pense que cela pourrait être  moins. C'est  plutôt 
entre 10 et 12.

M. Borsus  (MR).  - Treize  ou  quatorze.  La 
proposition est une augmentation de 13-14 euros. C'est 
tout à fait différent de ce que M. le Ministre Nollet a 
affirmé il y a quelques minutes !

M. le Président. - C'est M. Desgain qui a la parole 
pour sa réplique. Nous arrivons au bout de ce débat. Nul 
doute qu'il se prolongera ultérieurement.

M. Desgain  (Ecolo).  - J'ai  indiqué  que  le  taux 
d'octroi  serait  progressivement  revu à  la  baisse  parce 
qu'on  sait  que  la  rentabilité  de  l'éolien  progresse.  Ce 
sont des éléments importants.

J'attire  l'attention  sur  une  donnée.  La  Cour  des 
comptes française estime qu'en 2020, le prix de revient 
de  l'éolien  sera  équivalent  au  prix  de  revient  du 
nucléaire. On a donc une filière qui poursuit sa maturité 
sur le plan industriel et des coûts qui s'équilibrent. À un 
moment  donné,  on  pourra  se  passer  du  système  de 
soutien aux énergies renouvelables. À ce moment-là, les 
consommateurs wallons seront gagnants dans la durée. 
C'est  aussi  cela   l'inscription  d'une  stratégie 
environnementale dans la durée.

Ce qui est important, c'est qu'on optimise l'ensemble 
des  coûts,  qu'on  essaie  de  les  améliorer.  C'est  aussi 
l'objectif et les intentions du gouvernement, notamment 
dans  le  cadre  de  l'adaptation  des  taux  d'octroi  des 
certificats  verts  pour  les  différentes  filières  de 
production  d'électricité  d'origine  renouvelable.  La 
CWAPE a remis un avis là-dessus. C'est quelque chose 
qui  guidera  les  travaux  du  gouvernement  dans  les 
prochains mois.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Je tiens à remercier M. le 
Ministre Nollet et rappeler qu'à l'occasion d'un débat, il 
est permis de poser des questions, même si elles ne sont 
pas  spécialement  consensuelles,  sans  pour  autant 
remettre en question un accord de gouvernement.

À l'une de mes questions, notamment en matière de 
compensation,  M. Henry  a  répondu par  rapport  à  des 
compensations  liées  à  la  faune  et  à  la  flore.  Mon 
intervention  portait  plutôt  sur  des  compensations  qui 
seraient liées à la dépréciation bien réelle de la valeur 
immobilière.  C'était  ma  première  question.  Je  n'avais 
pas spécialement obtenu de réponse.

Je réitère mon souhait par rapport à un éclairage qui 
doit être fait, qui est primordial, quant à l'impact réel et 
total du développement de l'éolien en Région wallonne. 

Je  reviendrai  aussi  sur  les  comités 
d'accompagnement. Je l'ai dit, le plan éolien ne passera 
pas sans une consultation et un échange avec le citoyen. 
La  mise  en  place  de  comités  d'accompagnement  est 
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fondamentale. Mme Cremasco disait qu'un emploi vert 
serait créé pour l'entretien. Il va falloir veiller à ce que 
les éoliennes, une fois installées, ne se détériorent pas et 
ne détériorent pas la qualité de vie. C'est pour cela qu'il 
est  important  de  mettre  en  place  des  comités  de 
riverains  avec lesquels  on va pouvoir  travailler  sur  le 
long terme. 

Enfin,  je  voudrais  profiter  de  la  réplique  pour 
préciser que, lors des enquêtes publiques, les communes 
doivent être  considérées à leur  juste  titre et  que leurs 
décisions et positions doivent faire l'objet d'un débat au 
sein des conseils. Je veux rappeler ici toute l'importance 
que  nous  accordons  à  l'autonomie  communale  de  la 
gestion de son foncier.

M. le Président. - Voici  qui  termine  le  débat 
concernant le cadre éolien en Wallonie.

Je propose que nous rappelions tous nos collègues 
pour procéder aux votes.

ÉLOGE FUNÈBRE

M. le Président. - Chers  collègues,  vous  aurez 
appris  comme moi  le  décès,  le  25 février  dernier,  de 
Pierre Mainil, qui fut, durant 11 ans, membre du Conseil 
régional wallon, ancêtre de notre assemblée.

Né  en  1925,  Pierre  Mainil  fut  un  tout  jeune 
volontaire de guerre avant d'achever ses études à la fin 
du  conflit  et  d'embrasser  alors  une  carrière  politique 
dans divers cabinets ministériels, PSC à l'époque puis en 
tant qu'élu. En 1977, il est ainsi élu sénateur direct dans 
son  arrondissement  de  Mons-Soignies.  Après  les 
élections de 1978, il devient vice-président du Sénat. En 
mai 1980, Pierre Mainil est nommé Secrétaire d'État aux 
affaires wallonnes au sein du troisième exécutif de la 
Région wallonne, à l'époque du gouvernement Martens 
III. En août de la même année, il participe au vote des 
lois de régionalisation et siège dès le 15 octobre au sein 
du  Conseil  régional  wallon  installé  à  Wépion.  En 
octobre 1980, il est remplacé aux affaires wallonnes et 
devient Ministre des Pensions. En 1981, il est confirmé 
aux pensions en tant que Secrétaire d'État. Il restera en 
fonction  jusqu'en  décembre  1987,  instaurant  la 
prépension de retraite et faisant adopter la loi qui porte 
son nom et qui harmonise les régimes de pension, loi 
qui est toujours en vigueur aujourd'hui. En mai 1988, il 
est  nommé Secrétaire  d'État  aux Classes moyennes et 
aux Victimes de guerre.

Pierre  Mainil  met  un  terme  à  sa  carrière 
parlementaire  en  1991,  tout  en  restant  un  conseiller 
communal  particulièrement  actif  de  sa  Commune  de 
Soignies jusqu'en 1996. 

Professeur  durant  25  ans  à  l'Institut  supérieur 
d'Études sociales de l'État de Mons, ardent défenseur de 

la Belgique et grand Officier de l'ordre de Léopold, il 
s'est éteint à Casteau, là où il était né.

Au  nom  des  membres  du  Parlement  wallon,  j'ai 
adressé un télégramme de condoléances à sa famille. Je 
vous propose d'observer un moment de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
ASSENTIMENT : 1° A LA CONVENTION ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 

ET A PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPOTS SUR LE REVENU, ET AU 

PROTOCOLE, SIGNÉ A BRUXELLES LE 7 
OCTOBRE 2009, ET 2° A L'ÉCHANGE DE 

LETTRES DES 30 MAI 2011 ET 11 JUILLET 2011
(DOC. 716 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment :  1°  à  la 
Convention  entre  le  Gouvernement  du  Royaume  de 
Belgique  et  le  Gouvernement  de  la  République 
populaire de Chine tendant à éviter la double imposition 
et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu, et au Protocole, signé à Bruxelles le 7 octobre 
2009, et 2° à l'échange de lettres des 30 mai 2011 et 11 
juillet 2011 (Doc. 716 (2012-2013) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.
1 membre répond non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Binon,  Bolland, 

Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet,  Cremasco, Crucke, Daele,  de Coster-Bauchau, 
de  Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dodrimont,  Dupont,  Dupriez, 
Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne, 
Gahouchi, Goffinet, Gonzalez Moyano, Hazée, Houdart, 
Jeholet,  Kubla,  Langendries,  Lebrun,  Lenzini,  Linard, 
Luperto,  Maene,  Meerhaeghe,  Miller,  Mottard, 
Moucheron, Mouyard, Neven, Noiret,  Onkelinx, Pary-
Mille, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saudoyer, Servaes, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tanzilli, Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, Yerna, Zrihen.

- A répondu non :
M. Wesphael. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET INTERPRÉTATIF DES 
ARTICLES 35, § 1ER, ALINÉA 2, 40, § 7, ALINÉA 
3, 93, § 1ER, ALINÉA 2, ET 95, § 7, ALINÉA 3, DU 

DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU 
PERMIS D'ENVIRONNEMENT, MODIFIÉS PAR 

LE DÉCRET-PROGRAMME DU 3 FÉVRIER 2005, 
DE RELANCE ÉCONOMIQUE ET DE 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

(DOC. 750 (2012-2013) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de décret  interprétatif  des  articles 35, § 1er, 
alinéa 2, 40, § 7, alinéa 3, 93, § 1er, alinéa 2, et 95, § 7, 
alinéa 3, du décret du 11 mars 1999 relatif  au permis 
d'environnement, modifiés par le décret-programme du 
3  février  2005,  de  relance  économique  et  de 
simplification administrative (Doc. 750 (2012-2013) N° 
1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
16 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron, 

Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Lamotte,  de  Saint-
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Disabato, Dupont, 
Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten,Fourny, 
Gadenne,  Gahouchi,  Goffinet,  Gonzalez  Moyano, 
Hazée, Houdart, Langendries, Lebrun, Lenzini, Linard, 
Luperto,  Maene,  Meerhaeghe,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx,  Pirlot,  Prévot,  Saenen,  Saudoyer, 
Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tanzilli, 
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Yerna, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster-Bauchau, 
Dodrimont,  Jeholet,  Kubla,  Miller,  Mouyard,  Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl. 

- S'est abstenu :
M. Wesphael. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître  leurs motifs d'abstention.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA 

SANTÉ POUR CE QUI CONCERNE LES 
SERVICES « ESPACES-RENCONTRES »

(DOC. 751 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Vote nominatif 

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le Code wallon de l'action 
sociale et de la santé pour ce qui concerne les services 
« Espaces-Rencontres » (Doc. 751 (2012-2013) N° 1 et 
2). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Binon,  Bolland, 

Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, 
Cornet,  Cremasco, Crucke, Daele,  de Coster-Bauchau, 
de  Lamotte,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Disabato, 
Dodrimont,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen, 
Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Gahouchi, Goffinet, 
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Houdart,  Jeholet,  Kubla, 
Langendries, Lebrun, Lenzini, Linard, Luperto, Maene, 
Meerhaeghe,  Miller,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard, 
Neven,  Noiret,  Onkelinx,  Pary-Mille,  Pirlot,  Prévot, 
Reuter,  Saenen,  Saudoyer,  Servaes,  Simonis,  Sonnet, 
Tachenion, Tanzilli, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, 
Walry, Wesphael, Yerna, Zrihen. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

EXAMEN A HUIS CLOS D'UN RAPPORT DE LA 
COMMISSION DES POURSUITES DANS LE 

CADRE DE L'APPLICATION DES ARTICLES 59 
ET 120 DE LA CONSTITUTION

(DOC. 756 (2012-2013) N°1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen à 
huis clos d'un rapport de la commission des poursuites 
dans le cadre de l'application des articles 59 et 120 de la 
Constitution (Doc. 756 (2012-2013) N°1).

Je  propose  que  le  parlement  se  forme  en  comité 
secret.

J'invite  les  personnes  autres  que  les  membres  du 
parlement et les membres du personnel requis à quitter 
la salle, les tribunes et le péristyle.
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- La séance est suspendue a 18 heures 49 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 19 heures 13 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

EXAMEN A HUIS CLOS D'UN RAPPORT DE LA 
COMMISSION DES POURSUITES DANS LE 

CADRE DE L'APPLICATION DES ARTICLES 59 
ET 120 DE LA CONSTITUTION

(DOC. 756 (2012-2013) N°1)

(Suite)

M. le Président. - J’appelle le Parlement wallon à se 
réunir à nouveau en séance publique, en vous annonçant 
les résultats de nos votes.

66 membres prennent part au vote.
2 bulletins nuls
1 bulletin blanc

Le Parlement wallon a adopté par 58 voix pour et 5 
voix  contre  les  conclusions  de  la  Commission  des 
poursuites qui s’établissent comme suit :

« La  commission,  à  l’unanimité  des  membres 
présents  et  considérant  les  éléments  prérappelés, 
propose au parlement de rejeter la demande de levée de 
l'immunité  parlementaire  de  M. Christophe  Collignon, 
telle que demandée par M. le Procureur général près la 
Cour d'appel de Liège en date du 7 février 2013. »

Il en sera fait communication au Procureur général 
près la Cour d’appel de Liège.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 14 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AfrAHM asbl Association Francophone d'aide aux Handicapés Mentaux
Agoria asbl fédération de l'industrie technologique
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
BAP budget d'assistance personnelle
BIAC Brussels International Airport Company
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CEO chief executive officer
CDD contrat à durée déterminée
CDS comité de développement stratégique
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAT commission régionale de l'aménagement du territoire
CWAPE Commission wallonne de régulation pour l'énergie
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO3/DGARNE Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DNF Département de la Nature et des Forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
Elia Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité
ETA entreprises de travail adapté
FESER Fédérations des Espaces-Rencontres francophones
FMI Fonds monétaire international
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GRD Gestionnaires de réseaux de distribution
GSK GlaxoSmithKline
NIMBY Not In My Backyard (Pas dans mon jardin)
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique 
OIP organismes d'intérêt public
OIT Organisation internationale du Travail 
OSP obligations de service public
PMDE Plan pour la maîtrise durable de l'énergie
P.M.E. petite et moyenne entreprise 
PMV Participatie Maatschappij Vlaanderen
PIB produit intérieur brut
PNB produit national brut
RESA décret-programme de relance économique et de simplification administrative
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie
SDER schéma de développement de l'espace régional
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
S.R.I.W Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne de Transport public de personnes
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
SWL Société wallonne du Logement
T.E.C. Société de Transport en Commun 
TPE très petites entreprises
TGV Turbine à Géométrie Variable
URE Utilisation Rationnelle de l'Énergie
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